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PARIS. 


IMPRIMERIE NATIONALE. 


M DCCC LXXXIX. 



NOTE PRÉLIMINAIRE. 


Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, dans sa der- 
nière session, a émis le vœu que l’Administration publiât dans 
un recueil spécial les arrêts rendus en matière contentieuse 
et disciplinaire, de 1880 à 1888 inclusivement. 

Le présent volume répond à ce désir. 

La jurisprudence de la haute assemblée est aujourd’hui fixée, 
notamment sur les différentes difficultés qui se produisent à 
l’occasion de la déclaration d’ouverture d’écoles privées. La 
réunion des décisions successives qui l’ont établie aura, entre 
autres avantages, celui de mettre les diverses autorités sur les- 
quelles le Conseil supérieur a juridiction mieux à même de se 
conformer strictement aux exigences de la loi et d’éviter l’an- 
nulation de leurs jugements soit pour vice déformés, soit pour 
incompétence. 

Pour faciliter les recherches, à la suite de la table chro- 
nologique des matières on a cru devoir ajouter une table 
méthodique et raisonnée 

Paris, ie 3o juin 1889. 


Ce travail a été confié à M. Ernest Cadet, chef de bareau au Ministère. 
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RECUEIL 


I 


DES 

ARRÊTS DU CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE 

EN MATIÈRE CONTENTIEUSE ET DISCIPLINAIRE. 

( 1880 - 1888 .) 


Affaire Saunai. — Appel d’une décision du Conseil départemen- 
tal DU Gard, prononçant l’interdiction absolue d’enseigner. 

— Rejet. 

Du 9 juin 1 88o. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel formé par le sieur Saunai, le 97 mars 1880, contre 
la décision du Conseil départemental du Gard, du 19 mars 
1880, qui prononce contre lui l’interdiction absolue; 

Vu la susdite décision du Conseil départemental du Gard ; 

Après avoir entendu M. Demolombe, qui a donné lecture de 
son rapport écrit et des moyens de défense présentés par le 
sieur Saunai, dans une lettre adressée par lui, le avril 1880, 
à M. le Ministre de l’instruction publique; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880, les articles 5 et 6 
du décret du 11 mai 1880, l’article 3 o de la loi du i 5 mars 
1 8 5 O ; 

Considérant que le sieur Saunai, Félix, en religion frère Mau- 
rice Sabel, a commis, étant maître adjoint à l’école communale 
des frères de Pont-Saint-Esprit, dans le département du Gard, 
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les actes de violence et de brutalité les plus coupables envers le 
jeune Edzière, élève de cette école; 

Que, devenu ensuite maître à l’école des frères d’Aubenas, 
dans le département de l’Ardèche, il a commis, par une récidive 
presque immédiate, et sans que l’avertissement qu’il venait de 
recevoir l’ait retenu, les mêmes faits de violence et de brutalité 
envers plusieurs enfants; 

Considérant que ces faits constituent une faute grave, dans 
les ternies de l’article 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Considérant que le sieur Saunai a commis encore une faute 
grave, en refusant expressément de fournir les explications qui 
lui étaient demandées par ses chefs hiérarchiques sur des faits re- 
latifs à l’exercice de ses fonctions; 

Considérant que, en de telles circonstances, il demeure dé- 
montré que l’on ne pourrait désormais confier une école d’en- 
fants à un homme d’un caractère aussi emporté, et qui s’est livré, 
deux fois successivement et dans deux écoles différentes, à de tels 
sévices , 

Décide, à la majorité des deux tiers des suffrages : 

ARTICLE UNIQUE. 

L’appel formé par le sieur Saunai Félix, en religion frère Mau- 
rice Sabel, contre la décision du Conseil départemental du Gard, 
du 19 mars 1880, qui prononce contre lui la peine de l’inter- 
diction absolue de l’exercice des fonctions de l’enseignement pu- 
blic et libre, est rejeté. 

Affaire Molixnard. — Appel d’une décision du Conseil dépar- 
temental DU Rhône, prononçant l’interdiction absolue d’ensei- 
gner. — Rejet. 

Du 9 juin 1880. 


Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu le recours , en date du 29 mars 1 877, formé par le sieur Mo- 
limard, en religion frère Apollinaire, de la congrégation des frères 
de la Croix de Jésus, directeur d’un pensionnat primaire libre à 
Saint-Clair, section de Caluire et Cuire de la ville de Lyon 
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(Rhône), contre im jugement du i 3 mars 1879, par lequel le 
Conseil départemental de l'Instruction publique de ce départe- 
ment l’a frappé de rinterdiction absolue des fonctions de l’ensei- 
gnement public et libre; 

Vu le jugement attaqué; 

Vu l’enquête à laquelle il a été procédé par l’inspecteur pri- 
maire du ressort, et le rapport en date du 96 février; 

Vu l’avis de l’inspecteur d’académie du Rhône, en date du 
1®’’ mars 1 879 ; 

Vu le rapport présenté par le membre du Conseil départe- 
mental désigné par cette assemblée; 

Vu les deux mémoires justificatifs produits par l’inculpé, en 
date des i 3 et 19 mars 1879; 

Vu la loi du i 5 mars i 85 o, article 3 o, et celle du 27 février 
1880, articles 7 et 1 1 ; 

Vu le décret du 1 1 mai 1880, articles 5 et 6; 

Ouï M. Reudant, membre du Conseil supérieur, en son rap- 
port ; 

Vu la lettre, en date du 3 juin, par laquelle l’inculpé déclare 
n’avoir pas l’intention d’être entendu par le Conseil supérieur ni 
de s’y faire défendre : 

A la majorité des deux tiers des suffrages des membres pré- 
sents, en nombre supérieur à la moitié plus un des membres du 
Conseil, 

Attendu qu’il résulte des deux enquêtes auxquelles il a été pro- 
cédé par l’inspecteur primaire du ressort et par le rapporteur 
désigné par le Conseil départemental, que le sieur Moîimard a 
été prévenu dans le courant de l’année 1877, notamment en 
juin, juillet et novembre, et à plusieurs reprises depuis, par des 
élèves de son établissement, que le professeur Tête, en religion 
frère Rernardin, se permettait sur eux des attouchements ob- 
scènes ; 

Attendu qu’il résulte des aveux contenus dans les mémoires 
justificatifs présentés par l’inculpé lui-même, au moins quant à 
quelques-uns des faits relevés dans l’enquête, qu’il en a été pré- 
venu dès le mois de mars 1877; 

Attendu qu’il a cependant conservé le sieur Tête dans l’établis- 
sement, qu’il l’a même laissé chargé du service du dortoir où il 
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lui avait élé dit qu’dtaieiit commis les actes d’immoralité imputés 
au sieur Télé, sans qu’il paraisse qu’il ait exercé une surveillance 
plus vigilante que d’habitude; 

Attendu que c’est seulement en février 1879, quand l’opinion 
publique avertie commença à s’inquiéter, qu’il se décida à ren- 
voyer le sieur Tête à la maison mère de la congrégation; 

Attendu qu’en fermant ainsi les yeux sur des révélations dont 
la gravité ne pouvait lui échapper; qui devaient, à supposer même 
qu’elles ne lui aient pas paru absolument prouvées, éveiller au 
moins ses soupçons, il a laissé le mal s’aggraver et l’immoralité 
se propager dans l’établissement confié à ses soins; 

Attendu, en outre, que, en février 1879, convaincu, cette 
fois, comme il le reconnaît lui- même, de la culpabilité du sieur 
Tête, il n’a prévenu aucun dépositaire de Tautoiâté publique, 
qu’il s’est contenté de renvoyer le coupable à la maison mère, 
lui facilitant ainsi les moyens de se dérober à l’action de la jus- 
tice ; 

Attendu, par suite, que le sieur Molimard s’est rendu cou- 
pable, dans l’exercice de ses fonctions, de négligences constituant 
une faute des plus graves et que c’est à bon droit que le Conseil 
départemental du Rhône a prononcé contre lui la peine de l’in- 
terdiclion absolue des fonctions de l’enseignement. 

Délibère : 

Le jugement du Conseil départemental du Rhône, en date du 
t 3 mars 1879, qui a prononcé contre le sieur Molimard la peine 
de l’interdiction absolue des fonctions de l’enseignement public 
et libre, est confirmé. 


Affaire Boet. — Appel d’une décision du Conseil départemental 
DU Pas-de-Calais, prononçant l’interdiction d’enseigner dans 
LA commune. — Rejet. 

Du 9 juin 1 880. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la délibération du 2 avril 1880, par laquelle le Conseil 
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départemental du Pas-de-Calais a interdit M“® Boet, née Fouil- 
leul , de l’exercice de ses fonctions d’institutrice libre dans la 
commune de Lestrem ; 

Vu l’appel interjeté par ladite dame Boet, à la date du 9 3 du 
même mois; 

Vu l’article 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o et l’article 7 de la 
oi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission de discipline; 

Attendu qu’il ne peut être interjeté appel devant le Conseil 
supérieur de l’Instruction publique contre les jugements rendus 
par les Conseils départementaux que lorsque ces jugements pro- 
noncent l’interdiction absolue d’enseigner; 

A l’unanimité des membres présents. 

Délibère : 

M“® Boet, susdésignée, n’est pas recevable dans sa demande. 


Affaire Maurat. — Appel d’lne décision dü Conseil départe- 
mental DE la Loire-Inférieure, prononçant une suspension 
d’ün mois. — Rejet. 


Du 9 juin 1 880. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la délibération du 18 juillet 1879, par laquelle le Conseil 
départemental de la Loire-Inférieure a suspendu pendant un 
mois des fonctions de l’enseignement primaire libre le sieur 
Maurat, en religion frère Constant; 

Vu l’appel interjeté par ledit sieur Maurat, à la date du 
1 août 1 8 7 9 ; 

Vu l’article 3 o de la loi du 1 5 mars i 85 o et l’article 7 de 
la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission de discipline; 

Considérant qu’il ne peut être interjeté appel devant le Conseil 
supérieur de l’Instruction publique contre les jugements rendus 
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par les Conseils départementaux que lorsque ces jugements pro- 
noncent l’interdiction absolue d’enseigner, 

Délibère : 

Le sieur Maurat, en religion Irère Constant, n’est pas recevable 
en sa demande. 


Affaire Dubois. — Appel d’une décision du Conseil départemental 

DE LA GhABEI'ITE-InfÉRIEDRE, PRONONÇANT l’iNTERDICTION d’eNSEI- 

GNER DANS LA COMMUNE. ReJET. 

Du 9 juin 1 88o. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la délibération du 28 juillet 1879, par laquelle le Conseil 
départemental de la Charente-Inférieure a interdit M. l’abbé 
Dubois de l’exercice de ses fonctions d’instituteur libre dans la 
commune de Saint-Médard ; 

Vu l’appel interjeté par ledit instituteur, à la date du 2 5 oc- 
tobre 1879; 

Vu l’article 20 de la loi du i 5 mars i 85 o et l’article 7 de la 
loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport du membre de la Commission de discipline 
chargé de l’instruction; 

Attendu qu’il ne peut être interjeté appel devant le Conseil 
supérieur de l’Instruction publique contre les jugements rendus 
par les Conseils départementaux que lorsque ces jugements pro- 
noncent l’interdiction absolue, 

Délibère : 

M. l’abbé Dubois, instituteur libre à Saint-Médard, n’est pas 
recevable dans sa demande. 
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Appel, formé par le maire de C'astelsarrasin , d’une décision du 

Conseil départemental de Tarn -et -Garonne, donnant main- 
levée DE SON OPPOSITION À l’oüVERTÜRE d’üNE ÉCOLE ET d’üNE 

SALLE d’asile LIRRES. ANNULATION DE LA DÉCISION. 

Du 17 juin 1880. 

Le Conseil supérieur de lTnstruction publique. 

Vu le recours formé par MM. le maire de Castelsarrasin , Tin- 
specteur d’académie en résidence à Montauban et le préfet de 
Tarn-et-Garonne, en date des ü, 5 et 1 û janvier 1880, contre 
une décision du Conseil départemental de Tarn-et-Garonne qui, 
à la date du 29 décembre 1879, donnait mainlevée de l’oppo- 
silion faite par les appelants à l’ouverture d’une école et d’une 
salle d’asile libres à Castelsarrasin; 

Vu la décision attaquée, ensemble le rapport du membre du 
Conseil départemental délégué à l’examen des lieux; 

Vu les trois oppositions levées par le Conseil départemental; 

Vu toutes les pièces du dossier, notamment la lettre de la 
sœur Thédenat, en date du 8 octobre; 

Vu les lois du i 5 mars i 85 o, 10 avril 1867, 1 4 juin i 854 
et 27 février 1880; 

Vu le décret du 11 mai 1880; 

Ouï le rapporteur, M. Buisson, en son rapport écrit; 

Considérant que le Conseil départemental de Tarn-et-Garonne 
a reconnu qu’au moment où il a pris la délibération, les locaux 
de l’école avaient encore besoin de réparations, de l’exécution 
desquelles il faisait dépendre son autorisation; 

Qu’il ne pouvait autoriser l’ouverture d’une école libre sous 
des conditions qui n’ont pas de sanction légale; 

Qu’il aurait dû, soit lever, soit maintenir purement et simple- 
ment l’opposition du maire. 

Décide : 

La décision du Conseil départemental de Tarn-et-Garonne, 
en date du 29 décembre 1889, est annulée. 
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Affaire Hardy. — Appel d’üne DiécisroN du Conseil déparpemental 
DE LA Seine-Inférieure, PRONO^ÇANT l’interdiction absolue 
d’enseigner. — Commutation de la peine en celle de l’inter- 
diction PENDANT UN AN. 


Du 1 7 juin i88o. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu le recours fonnë, le 3 i mai 1879, par le sieur Hardy, en 
religion frère Aurélien , de la congrégation des frères des écoles 
chrétiennes, chargé de la petite classe de l’école libre de Saint- 
Vincent, à Rouen, contre une décision du Conseil départemental 
de la Seine-Inférieure, en date du i 5 mai 1879, prononçant 
contre lui l’interdiction absolue des fonctions de l’enseigne- 
ment; 

Vu le jugement du tribunal correctionnel de Rouen, en date 
du 90 avril 1879, qui, écartant la préméditation et ne retenant 
que le fait d’imprudence, condamne le sieur Hardy à 5 o francs 
d’amende pour mauvais traitements envers des enfants confiés à 
ses soins; 

Vu la décision attaquée du Conseil départemental de la Seine- 
Inférieure, en date du i 5 mai 1879; 

Vu toutes les pièces du dossier; 

Vu l’article 3 o de la loi du i 5 mai’s i 85 o; 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880; 

Ouï le rapport présenté au nom de la Commission de dis- 
cipline; 

Considérant que le sieur Hardy a fait des brûlures à quatre 
élèves confiés à ses soins, en les touchant avec une tige de fer 
chaulfé; 

Considérant que cet acte, où la préméditation n’a point eu de 
part, constitue une imprudence des plus graves, mais qu’il con- 
vient de tenir compte à l’inculpé de sa jeunesse, de son inexpé- 
rience et de ses bons antécédents; 

Considérant que la peine de l’interdiction absolue paraît dé- 
passer la mesure de la faute commise. 
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Décide ; 

Le recours du sieur Hardy, en religion frère Aurélien , est 
admis; 

La peine de l’interdiction absolue prononcée contre lui par le 
Conseil départemental de la Seine-Inférieure, le i 5 mai 1879, 
est commuée en celle de l’interdiction pendant un an. 


Affaire Bonnet. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE LA Dordogne, maintenant l’opposition du préfet à 

l’ouverture d’une école primaire lirre à Saint-Gyprien. 

Mainlevée de l’opposition. 

Du 19 juillet 1880. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’arrêté en date du a 3 avril 1880, par lequel M. le préfet 
de la Dordogne a fait opposition à l’ouverture de l’école primaire 
libre que le sieur Claude Bonnet a déclaré avoir l’intention d’ou- 
vrir dans la commune de Saint-Cyprien ; 

Vu le procès-verbal de la délibération, en date du i 3 mai 1880, 
par laquelle le Conseil départemental de la Dordogne a main- 
tenu ladite opposition; 

Vu la requête, en date du 90 juin, par laquelle le sieur Bonnet 
déclare interjeter appel de cette décision ; 

Vu le mémoire, en date du 1 1 juillet, dans lequel il produit ses 
moyens de défense; 

Considérant que le sieur Bonnet a expié les fautes dont il s’é- 
tait rendu coupable comme instituteur public à Langon par la 
révocation dont il a été frappé, à la date du 3 i janvier 1880 ; 

Considérant que, si graves que fussent les négligences et les 
abus qui avaient motivé cette peine, ils n’entachent pas sa 
moralité au point de le rendre indigne d’ouvrir un établissement 
libre dans un département voisin ; 

Considérant qu’aucun grief nouveau n’est articulé contre lui 
depuis qu’il a quitté la commune de Laugon ; 

Considérant enfin qu’il a toujours été bien noté jusqu'au jour 
où il a été frappé de la révocation ; 
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Vu les articles 28 de la loi du i 5 mars i 85 o, 27 du décret 
du 29 juillel 1 85 O et 10 de la loi du 10 avril 1867; 

Vu raiTicle 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission des affaires 
disciplinaires et contentieuses. 

Délibère : 

L’opposition à l’ouverture de l’école libre que le sieur Bonnet 
se propose de diriger dans la commune de Saint-Cyprien est 
levée. 


Affaire Villars. — Appel d’une décision du Conseil académique de 

Toulouse, prononçant, pour trois mois, l’interdiction de la 

PROFESSION DE l’aPPELANT. ReJET. 

Du 5 janvier 1881. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880 ; 

Vu l’article 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu le jugement du Conseil académique de Toulouse, en date 
du 28 octobre 1880, qui condamne le sieur Villars, directeur 
de l’école libre Sainte-Marie, à Toulouse, à l’interdiction de sa 
profession pendant trois mois et ordonne, nonobstant appel, 
l’exécution provisoire dudit jugement; 

Vu le recours formé par le sieur Villars, le 26 octobre 1880; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline, nommée au 
scrutin secret dans la séance du 20 décembre; 

Ouï M® de Bellomayre, conseil du sieur Villars, dans ses expli- 
cations ; 

Considérant qu’il est établi par les faits et documents de la 
cause , qu’à la date du 1 U octobre 1 880 , l’établissement de Sainte- 
Marie, dissous une première fois en vertu des lois de l’Etat, le 
i®® septembre précédent, s’était reconstitué; que vingt-sept 
membres de la Compagnie de Jésus prêtaient de nouveau leur 
concours à l’adininistralion de Sainte-Marie , dans des conditions 
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qui caractérisent non l’exercice d’un droit individuel, mais la 
persistance de l’action commune et du but commun ; 

Considérant, au surplus, que, sur les vingt-sept religieux, dix- 
huit étaient encore logés à Sainte-Marie; 

Considérant que , malgré les précautions prises jjour éluder 
l’action des lois, la reconstitution de la congrégation dissoute est 
manifeste, et que cette reconstitution s’est opérée sous les yeux 
et parla coopération du sieur Villars; 

Considérant que ce fait tombe sous l’application de l’article 68 
de la loi du i 5 mars i 85 o ; 

A une majorité supérieure aux deux tiers des suffrages, 

Confirme le jugement rendu, le a 3 octobre 1880, par le 
Conseil académique de Toulouse contre le sieur Villars. 


Affaire Crampon. — Appel d’une décision du Conseil académique 

DE Toulouse, prononçant, pour six mois, l’interdiction de la 

PROFESSION DE l’aPPELANT. InFIRMATION DE LA DÉCISION. 

Du 8 janvier 1881 . 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880 ; 

Vvi les articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Vu l’article 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu le jugement du Conseil académique de Douai, en date du 
11 novembre 1880, qui condamne l’abbé Crampon, directeur 
de l’école secondaire libre de la Providence, à Amiens, à l’inter- 
diction de sa profession pendant six mois et ordonne, nonobstant 
appel, l’exécution provisoire dudit jugement ; 

Vu le recours formé par l’abbé Crampon , le 1 3 novembre 1 880 ; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline, nommée au 
scrutin secret dans la séance du 20 décembre 1880; 

Ouï M° Sabatier, conseil de l’abbé Crampon, dans ses expli- 
cations; 

Considérant que le fait de la reconstitution d’une congrégation 
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prohibée a été déclaré constant par le Conseil à la majorité de 
plus des deux tiers des suffrages exprimés; mais, attendu qu’il 
ressort des débats et des explications données par l’abbé Crampon 
qu’il n’y a point lieu de lui appliquer l’article 68 de la loi du 
1 5 mars 1 85 o : 

A une majorité supérieure aux deux tiers des suffrages, 

Dit cju’il a été bien appelé, infirme le jugement du Conseil 
académique de Douai en date du i i novembre i88o, et renvoie 
le prévenu des fins de la citation à lui adressée par le recteur de 
l’Académie de Douai, en date du 3 novembre i88o. 


Affaire Lafon. Appel d’une décision du Conseil départemen- 

tal DE LA Dordogne, prononçant l’interdiction absolue d’ensei- 
gner. — Annulation de la décision pour vices de forme. — 
Maintien de la peine. 


Du 8 janvier i88i. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880; 

Vu les articles 8, 96 et 97 du décret du 99 juillet i 85 o; 

Vu l’article 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu la délibération du Conseil départemental de la Dordogne, 
en date du 18 août 1880; 

Vu l’appel formé contre cette décision , en date du 1 h novembre 
1880, par la sœur Saint-Vincent, et les pièces à l’appui; 

Considérant que les prescriptions des articles a à, B 1 et 97, 
S 1 du décret du 99 juillet i 85 o n’ont pas été observées. 

Annule pour vices de forme la décision du Conseil départe- 
mental ; 

Mais, évoquant l’affaire, qui est en état et statuant au fond : 

Attendu que la sœur Saint-Vincent, maîtresse au cours normal 
de Terrasson, a incité et préparé ses élèves à tromper le jury 
d’examçn pour le brevet de capacité; 

Attendu qu’elle a commis dans l’exercice de ses fonctions une 
faute grave qui la rend indigne d’élever la jeunesse. 
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Délibère : 

A la majorilc de plus des deux tiers des suffrages exprimés, 

La peine de rinterdiction absolue est prononcée contre Made- 
moiselle Lafon , en religion sœur Saint-Vincent. 


Affaire Labitte. Appel d’üne décision du Conseil académique 

DE Douai, prononçant, pour six mois, l’interdiction de la pro- 
fession DE l’appelant. Rejet. 

Du 1 0 janvier 1881 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 de la loi du 1 1 mai 1880 ; 

Vu l’article 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu le jugement du Conseil académique de Douai, en date du 
11 novembre 1880, qui condamne l’abbé Labitte, directeur de 
l’école libre de Notre-Dame de Boulogne-sur-Mer, à l’interdiction 
de sa profession pendant six mois, et ordonne, nonobstant appel, 
l’exécution provisoire dudit jugement; 

Vu le recours formé par l’abbé Labitte, le 22 novembre 1880; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline, nommée au 
scrutin secret dans la séance du 20 décembre; 

Ouï M® Sabatier, conseil de l’abbé Labitte, en ses explications; 

Considérant qu’il est établi, par les faits et documents de la 
cause, qu’à la date du 18 octobre 1880, l’établissement de Notre- 
Dame de Boulogne, dissous en vertu des lois de l’Etat, le i®’’ sep- 
tembre précédent, s’était reconstitué; que quatorze membres de la 
Compagnie de Jésus prêtaient de nouveau leur concours à l’admi- 
nistration de Notre-Dame de Boulogne dans des conditions qui 
caractérisent non l’exercice d’un droit individuel, mais la persis- 
tance de l’action commune et du but commun; 

Considérant qu’il résulte des faits acquis aux débats que l’abbé 
Labitte a accepté le titre de directeur sans en exercer effective- 
ment les fonctions et qu’ainsi il n’est que prête-nom ; 
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Considëi'ant qu’il résulle des pièces versées au procès et des 
ouvrages dont la présence a été constatée dans les bibliothèques 
des élèves et dont l’énumération figure au dossier, que l’abbé La- 
bitte a toléré dans son école l’introduction et la mise aux mains 
des élèves de livres contenant des doctrines contraires aux lois 
qui nous régissent, à la Constitution et à la morale publique; 

Considérant que ces faits tombent sous le coup de l’article 68 
de la loi du i 5 mars i 85 o; 

A une majorité supérieure aux deux tiers des voix, 

CoxFiRME la décision la décision du Conseil académique de 
Douai, en date du 1 1 novembre 1880. 


Affaire Pillon. — Appel d’une décision du Conseil académique 

DE Douai , prononçant l’interdiction de la profession de l’appe- 
lant. — Réduction à trois mois de l’interdiction. 

Du 11 janvier 1881. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu le jugement du Conseil académique de Douai, en date du 
io décembre 1880, qui condamne M. l’abbé Pillon, directeur 
de l’école libre de Saint-Joseph, à Lille, à l’interdiction de sa 
profession pendant un an et ordonne, nonobstant appel, l’exécu- 
tion provisoire de cette décision ; 

Vu le recours formé par M. l’abbé Pillon, le 1 2 décembre 
1 880 ; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline, nommée au 
scrutin secret, le 20 décembre; 

Ouï M® d’Herbelot, conseil de l’abbé Pillon, dans ses explica- 
tions; 

Considérant qu’il est constant que l’établissement des jésuites 
de Saint-Joseph, dissous, à la date du 3 i août 1880, en vertu 
des lois de l’État, s’est reconstitué, au mois d’octobre suivant, avec 
le même personnel, sous la même direction et dans des condi- 
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lions qui caractérisent non l’exercice d’un di’oit individuel, mais 
la persistance de l’action commune et du but commun; 

Que cette reconstitution d’une congrégation légalement dis- 
soute est le fait de l’abbé Pillon; 

Qu’il y avait lieu, dès lors, de lui faire application de l’ar- 
ticle 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Mais attendu qu’il convient de l'éduire la peine prononcée par 
le Conseil académique de Douai; 

A une majorité supérieure aux deux tiers des voix. 

Condamne l’abbé Pillon à l’interdiction de sa profession pour 
trois mois. 


Affaire Régnault. Appel d’une décision du Conseil acadé- 
mique DE PlENNES , PRONONÇANT LA PEINE DU RETRAIT d’eMPLOI. 

Substitution de la suspension sans traitement jusqu’à la fin 
DE l’année scolaire. 


Du 12 janvier i88i. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 11 mai 1880; 

Vu le jugement du Conseil académique de Rennes, en date du 
2 décembre 1880, qui condamne M. Régnault, professeur de cli- 
nique médicale à l’Ecole de médecine de Rennes, à la peine du 
retrait d’emploi ; 

Vu le recours formé par M. Régnault, le 1 1 décembre 1880; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline, nommée au 
scrutin secret, le 20 décembre; 

Ouï M® Robinet de Cléry, conseil de M. Régnault, dans ses 
explications; 

Considérant que la part prise par M. le professeur Régnault 
aux manifestations tumultueuses qui ont accompagné à Rennes 
l’exécution du décret du 29 mars, constitue à sa charge un man- 
quement aux devoirs professionnels; 

Mais attendu qu’il y a lieu, en raison des circonstances et du 
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passé universitaire et scientifique do M. le docteur Régnault, 
d’abaisser la peine prononcée par le Conseil académique de 
Rennes; 

Aune majorité supérieure aux deux tiers des suffrages, 

Condamne M. le professeur Régnault à la suspension sans trai- 
tement jusqu’à la fin de l’année scolaire. 


Affaire Thibault. Appel d’dne décision du Conseil acadé- 

» 

1UIQUE DE Poitiers, prononçant, pour six mois, contre l’appe- 
lant l’interdiction de l’exercice de sa profession. — Renvoi 

À UNE AUTRE SESSION. 

Du i3 janvier i88t. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

- Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et G du décret du 1 1 mai 1880; 

Vu l’article G8 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu le jugement du Conseil académique de Poitiers, en date du 
üU décembre 1880, qui condamne M. l’abbé Thibault, directeur 
de l’école libre Saint-Joseph à Poitiers, à la peine de l’interdic- 
tion de sa profession pendant six mois et ordonne, nonobstant 
appel, l’exécution provisoire dudit jugement; 

Vu le recours formé par M. l’abbé Thibault, le 2 A décembre 
1880 ; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline, nommée au 
scrutin secret, dans la séance du 20 décembre 1880; 

Ouï VPErnoul, conseil de M. l’abbé Thibault, dans ses expli- 
cations ; 

Consitlérant qu’il est établi que M. l’abbé Thibault a laissé se 
reconstituer dans l’école libre de Saint-Joseph une congrégation 
légalement dissoute; 

Mais considérant qu’avant de statuer sur la responsabilité per- 
sonnelle de l’appelant, un supplément d’instruction est néces- 
saire ; 
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A une majoi’ité supérieure aux deux tiers des sulFrages, 
SuRSEoiT à statuer sur l’appel de M. l’abbé Thibault et renvoie 
l’affaire à une prochaine session, toutes choses restant en l’état b). 



Affaire Menot. Appel d’dne décision du Conseil académique 

DE Paris, prononçant l’exclusion, pour cinqans, de l’Académie 
DE paris, et proposant l’exclusion, pendant le même temps, 

DE toutes les Académies. Rejet. Exclusion à toujou 

DE TOUTES les AcADÉMIES DE LA RÉPUBLIQUE. 

Du 95 juillet 1881. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la délibération du ai juin i88i , aux termes de laq 
Conseil académique de Paris a prononcé contre le sieur 
étudiant de la faculté de médecine de Paris, la peine de 1 ei 
sion pour cinq ans de l’Académie de Paris et émis l’avis qu’il ^ 
avait lieu d’exclure le sieur Menot, pendant le même temps, de 
toutes les Académies; 

Vu l’appel interjeté par le sieur Menot; 

Ouï le sieur Menot dans ses explications et moyens de défense; 

Vu l’ordonnance du 9 février 1828 et le statut du 9 avril 
1826, article 3 5 ; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Sur le rapport d’un membre de la Commisilr^ jtlMy^|^isciplino; n*' ^ 
A la majorité de plus des deux tiers des surfr^es^ ‘ 

Statuant sur l’appel , \ * 

Déboute le sieur Menot ; 

Statuant sur le fond. 

Décide : 

Le sieur Menot est exclu à toujours de toutes les Académies de 
la République. 






.-.-x '<'y 


Voir rarrcl du 20 juillet 1881. 
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Affaire Surry. — Appel d’une décision du Conseil départemen- 
tal DE l’Oise, prononçant l’interdiction absolue d’enseigner. 

Rejet. 

Du 3 5 juillet i88i. 

Le Co>seil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la deliberation en date du 8 avril i88i, aux termes de la~ 
(juelle le Conseil départemental de l’Oise a prononcé contre le 
sieur Surry (Auguste), né le 9 2 février i 8 A 5 à i’Herm (Ariège), 
instituteur libre à Senlis, la peine de l’interdiction absolue des 
l’onctions de l’enseignement ; 

Vu l’appel interjeté contre cette décision par le sieur Surry, à 
la date du lA avril i88i ; 

Vu le mémoire et les pièces jointes, déposés à la date du 
19 juillet 1881 entre les mains du membre de la Commission 
de discipline, rapporteur, par le sieur Surry, régulièrement con- 
voqué pour être entendu dans ses moyens de défense; 

Vu l’article 3 o de la loi du 16 mars i 85 o et l’article 7, S 9 , 
de la loi du 97 février 1880; 

Sur le rapport de la Commission de discipline; 

A la majorité de plus des deux tiers des suffrages, 

Délibère : 

L’appel du sieur Surry, ci-dessus qualifié, est rejeté. 


Affaire Thibault. — Appel d’one décision du Conseil académique 
DE Poitiers , prononçant contre l’appelant la peine de l’inter- 
diction DE SA profession PENDANT SIX MOIS. ReJET. 

Du 26 juillet 1881. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février i88o; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 
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Vu l’article 08 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu ie jugement du Conseil academique de Poitiers, en date 
du 2 4 décembre i88o; 

Vu le jugement du Conseil supérieur, en date du i 3 jan- 
vier 1 88 1 ; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline; 

Ouï M® Ernoul, conseil de M. l'abbé Thibault, en ses expli- 
cations ; 

Considérant que la reconstitution, dans l’école libre de Saint- 
Joseph, d’une congrégation légalement dissoute , est établie par 
le jugement du Conseil supérieur du 1 3 janvier i88i d); 

Considérant qu’il n’y a plus à statuer que sur la responsabilité 
personnelle de M. l’abbé Thibault, directeur de l’école de Saint- 
Joseph; 

Considérant que M. l’abbé Thibault, malgré les délais qui lui 
ont été accordés et les engagements qu’il avait pris , n’a pas dis- 
sous l’association des PP. Jésuites reconstituée dans son établis- 
sement; 

A la majorité de plus des deux tiers des suffrages. 

Confirme le jugement du Conseil académique de Poitiers, en 
date du ük décembre j 88o, qui a condamné M. l’abbé Thibault, 
directeur de l’école libre de Saint-Joseph, à Poitiers, à la peine 
de l’interdiction de sa profession pendant six mois et a ordonné , 
nonobstant appel, l’exécution provisoire dudit jugement. 


Affaire Queslixi. — Appel d’une décision du Conseil académique 
DE Besançon, prononçant, pour deux mois, la peine de l’inter- 
diction DE LA profession DE l’aPPELANT. ReJET. 

Du 25 juillet i88ï. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction purlique , 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880 ; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 11 mai 1880; 

Vu l’article 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Voir page 16. 

2. 
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Vu le jug^ement du Conseil académique de Besançon, en date 
du 6 novembre 1880; 

Vu la décision du Conseil supérieur, en date du 1 o jan- 
vier 1881 ; 

Ouï, en ses explications, M® Sabatier, conseil de M. l’abbé 
Queslin ; 

Considérant qu’il résulte des faits que M, l’abbé Queslin a 
laissé se reconstituer dans l’établissement placé sous sa respon- 
sabilité une congrégation religieuse légalement dissoute ; 

Considérant qu’après avoir obtenu du Conseil supérieur un 
délai pour régulariser cette situation illégale, iM. l’abbé Queslin, 
malgré ses promesses formelles, s’est borné, au bout de quatre 
mois, à éliminer l’économe de la maison, en déclarant qu’il était 
dans l’impossibilité de faire davantage; 

Par ces motifs , 

Le Conseil, à une majorité supérieure aux deux tiers des suf- 
frages, met l’appel à néant, confirme le jugement du Conseil 
académique de Besançon, qui a condamné M. l’abbé Queslin à 
la peine de rinlerdiction de sa profession pendant deux mois. 


Affaire Deshay es. Appel d’dne décision du Conseil académique 

DE Caen, maintenant l’opposition formée par le recteur à 
l’ouverture d’une école secondaire libre. — Rejet. 

Du 9 5 juillet 1881. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la délibération, en date du 99 avril 1881, par laquelle le 
Conseil académique de Caen a maintenu l’opposition formée par 
le recteur à l’ouverture d’une école secondaire libre par M. l’abbé 
Deshayes, rue et impasse Maupertuis, au Mans; 

Vu l’appel, en date du 3 o mai 1881 , interjeté par M. l’abbé 
Deshayes contre cette décision; 

Vu l’article 64 de la loi du mars i 85 o; 

Vu l’article 8 du décret du 9g juillet i 85 o; 
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Vu Tarticlc 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapporteur de la Commission du contentieux; 

Ouï M® Auffray, avocat de l’appelant, en ses moyens de dé- 
fense ; 

Considérant que les motifs sur lesquels l’opposition est fondée 
ont été justifiés en fait; 

Considérant , en droit , que l’opposition doit être appréciée eu 
égard à l’état des lieux au moment où la déclaration d’ouverture 
a été faite; 

Que les promesses postérieures du déclarant ne sauraient en 
infirmer la validité ; 

A la majorité de plus des deux tiers des suffrages. 

Rejette le pourvoi de M. l’abbé Deshayes et confirme la déci- 
sion, en date du 29 avril 1881, par laquelle le Conseil acadé- 
mique de Caen a maintenu l’opposition formée par le recteur à 
l’ouverture d’un établissement libre d’instruction secondaire par 
M. l’abbé Deshayes, rue et impasse Mauperluis. 


Affaire BouUay. Appel d'üne décision du Conseil académique 

DE Caen, prononçant, pour trois mois, l’interdiction de la 

PROFESSION DE l’aPPELANT. ReJET. 

Du 27 juillet 1881. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Vu l’article 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu la décision du Conseil académique de Caen, en date du 
3 o avril 1881, qui a condamné M. l’abbé Boullay, directeui* de 
l’école secondaire libre de Sainte-Croix, au Mans, à l’interdiction 
de sa profession pendant trois mois et a ordonné l’exécution pro- 
visoire, nonobstant appel; 

Vu le recours formé par M. l’abbé Boullay, le 12 mai t88i ; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline; 
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Ouï M* Cariel, conseil de M. l’abbé Bouliay, en ses expli- 
cations; 

Considécant qu’il est établi par les laits et documents de la 
cause, qu’à lu date du 8 octobre 1880, l’école libre de Sainte- 
Croix, au Mans, légalement l'ermée au mois d’août précédent, 
s’est ouverte à nouveau avec un personnel où figuraient dix-sept 
membres de la Compagnie de Jésus; qu’à la date du 18 avril, 
ils étaient au nombre de treize ; 

Considérant que les membres de la congrégation prêtaient 
leur concours à l’administration de Sainte-Croix, dans des con- 
ditions qui caractérisent non l’exercice d’un droit individuel, 
mais la persistance de l’action commune et du but commun; 
que cette reconstitution d’une congrégation légalement dissoute 
est le fait de M. l’abbé Bouliay; 

Qu’il y avait lieu, dès lors, de lui faire a'pplication de l’ar- 
ticle 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

A une majorité supérieure aux deux tiers des voix. 

Confirme la décision du Conseil académique de Caen, en date 
du 3 O avril 1881. 


Affaire Fauré. — Appel d’dne décision du Conseil académique de 
Bordeaux, prononçant, pour trois mois, la peine de l’interdic- 
tion DE la profession DE l’aPPELANT. ReJET. 


Du 37 juillet 1881. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 11 mai 1880; 

Vu l’article 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu la décision du Conseil académique de Bordeaux, en date 
du 5 mars 1881, qui condamne M. Fauré, directeur de l’école 
Saint-Joseph-de-Tivoli , à Bordeaux, à l’interdiction de sa pro- 
fession pendant trois mois et ordonne l’exécution provisoire, no- 
nobstant appel; 

Vu le recours formé par M. Fauré, le 1 2 mars 1881; 
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Ouï le rapport de la Commission de discipline; 

Ouï M® Sabatier, conseil de M. Fauré, en ses explications; 

Considérant qu’il est établi par les faits et documents de la 
cause qu’au mois d’octobre 1880, l’établissement Saint-Joseph- 
de-Tivoli , à Bordeaux, dissous en vertu des lois de l’État au mois 
d’août précédent, s’était reconstitué; que vingt-quatre membres 
de la Compagnie de Jésus, réduits ensuite à dix-huit, puis à 
quinze, prêtaient de nouveau leur concours à l’administration de 
l’école Saint-Joseph , dans des conditions qui caractérisent non 
l’exercice d’un droit individuel, mais la persistance de l’action 
commune et du but commun; que cette reconstitution d’une 
congrégation légalement dissoute est le fait de M. Fauré; 

Qu’il y avait lieu, dès lors, de lui faire application de l’ar- 
ticle 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

A une majorité supérieure aux deux tiers des suffrages. 

Confirme le jugement rendu, le 5 mars 1881, par le Conseil 
académique de Bordeaux contre M. Faui’é. 


Affaire Le Clanche. Appel d’une décision du Conseil acadé- 

mique DE Rennes, prononçant, pour six mois, la peine de l’in- 
terdiction DE LA profession DE l’aPPELANT. ReJET, 

Du 27 juillet î 88 i. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Vu l’article 68 de la loi du i 5 mars i 85 o ; 

Vu le jugement du Conseil académique de Rennes , du 
11 juin 1881, qui condamne M. l’abbé Le Clanche, directeur 
de l’école secondaire libre de Saint-François-Xavier, à Vannes, à 
l’interdiction de sa profession pour six mois et ordonne, non- 
obstant appel, l’exécution provisoire du jugement; 

Vu le recours formé par M. l’abbé Le Clanche, le 20 juin 1881; 
Ouï le rapport de la Commission de discipline; 

Ouï M. l’abbé Le Clanche dans ses explications; 
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Considdrant qu’il est établi par les faits et documents de la 
cause qu’à la date du 6 octobre 1880, l’établissement Saint- 
François-Xavier, dissous en vertu des lois de l’Etat, le 3 i aouti88o, 
s’était reconstitué; que dix-sept membres de la Compagnie de 
Jésus, successivement réduits à treize, à neuf et à huit, prêtaient 
leur concours à l’administration de Saint-François-Xavier, dans 
des conditions qui caractérisent non l’exercice d’un droit indivi- 
duel, mais la persistance de l’action commune et du but commun ; 

Que cette reconstitution d’une congrégation légalement dis- 
soute est le fait de M. l’abbé Le Clanche; 

Qu’il y avait lieu, dès lors, de lui faire application de l’ar- 
ticle 68 de la loi du 1 5 mars i 85 o; 

A une majorité supérieure aux deux tiers des voix. 

Confirme le jugement rendu, le 1 1 juin 1881, par le Conseil 
académique de Rennes contre M. l’abbé Le Clanche. 


Affaire Subrin. Appel d’une décision du Conseil départemen- 

tal DE Saône-et-Loire, prononçant la peine de l’interdiction 
aijsolüe d’enseigner. — Infirmation de la décision pour vice 
DE FORME. — Maintien de l’interdiction. 

Du 3o juillet 1881. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la délibération du Conseil départemental de Saône-et- 
Loire, en date du 7 janvier 1881, aux termes de laquelle 
M*"* Subrin, en religion sœur Félicité, institutrice adjointe dans 
le pensionnat libre congréganiste d’Ozolles, a été frappée de la 
peine de l’interdiction absolue de l’enseignement; 

Vu l’appel interjeté par M“° Subrin , le 17 du même mois; 

Considérant que, contrairement aux prescriptions de l’ar- 
ticle 26 du décret du 29 juillet i 85 o, le Conseil départemental 
n’a pas désigné un de ses membres pour recueillir les informa- 
tions et lui faire un rapport. 

Infirme ledit jugement pour vice de forme; 
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Mais, attendu qu’elle est en élat, évoque l’affaire, 

Et, 

Vu le rapport de l’inspecteur primaire de l’arrondissement de 
Charolles, en date du 21 novembre 1880; 

Vu le dossier de l’instruction judiciaire suivie par le parquet 
du tribunal civil de Charolles; 

Vu la dépêche, en date du 27 juillet, constatant que M'"® Su- 
brin a été invitée à se présenter; 

Considérant qu’il résulte des pièces du dossier judiciaire, et 
notamment de la déposition de M*”® Subrin, que, pendant près 
de dix-huit mois, un certain nombre de petites filles du pen- 
sionnat d’Ozolles se sont livrées, soit individuellement, soit entre 
elles, à des pratiques honteuses, sans qu’aucune mesure sérieuse 
ait été prise pour empêcher ces désordres ou pour écarter du j)eu- 
sionnat les enfants qui s’en rendaient manifestement coupables; 

Considérant que ces enfants étaient particulièrement placées 
sous la garde de M"*® Subrin qui, en raison de l’àge et des infir- 
mités de la directrice du pensionnat, avait l’autorité réelle et la 
responsabilité ; 

Considérant que ce manque de surveillance rentre dans les cas 
prévus par l’article 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu l’article 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o et l’article 7 de la 
loi du 27 février 1880; 

Statuant au fond : 

A une majorité supérieure aux deux tiers des suffrages. 
Délibère : 

M“® Subrin, ci-dessus qualifiée, est interdite à toujours de 
■ l’exercice de la profession d’institutrice. 


Affaire Labrosse. Appel d’une décision du Conseil académique 

DE Poitiers, prononçant, pour six mois, la peine de l’inter- 
diction DE LA profession DE l’aPPELANT. ReJET. 

Du 28 décembre 1881. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu l’article 7 delà loi du 27 février 1880; 
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Vu les articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai i88o ; 

Vu l’article 68 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu la décision du Conseil académique de Poitiers, en date du 
i 5 novembre i88i, qui a condamné M. l’alibé Labrosse, direc- 
teur de l’école libre de Saint-Grégoire, à Tours, à l’interdiction 
de sa profession pendant six mois; 

Vu le recours formé par M. l’abbé l^abrosse, le 3o novembre 

i88i ; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline ; 

Ouï M* Gain, conseil de M. l’abbé Labrosse, en ses explications; 

Considérant qu’il est établi par les faits et documents de la 
cause qu’à la date du 21 octobre 1881, huit membres de la 
(iOmpagnie de Jésus, non compris le directeur appartenant à la 
même société, faisaient partie du personnel de l’école libre de 
Saint-Grégoire, dirigée par M, l’abbé Labrosse; 

Considérant que ces membres de la congrégation dissoute prê- 
taient leur concours à l’administration de l’école de Saint-Gré- 
goire, dans des conditions qui caractérisent, non l’exercice d’un 
droit individuel , mais la persistance de l’action commune et du 
l)ut commun ; 

Considérant que cette reconstitution d’une congrégation léga- 
lement dissoute est le fait de M. l’abbé Labrosse; 

Qu’il y a lieu, dès lors, de lui faire application de l’article 68 
de la loi du i 5 mars i 85 o; 

A une majorité supérieure aux deux tiers des suffrages , 

Confirme le jugement rendu, le i 5 novembre 1881, par le 
Conseil académique de Poitiers contre M. l’abbé Labrosse. 


Affaire Vernet. — Appel d’dne diécision du Conseil diéparte- 

MENTAL DES PyRÉNÉES-OrIENTALES , PRONONÇANT l’iNTERDIGTION 
ABSOLUE d’enseigner. ReJET. 

Du a6 juillet 1889. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu le pourvoi formé en date du 28 janvier 1882, parle sieur 
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Vernet, ex-institiiteur public à Campôme, contre une décision 
par laquelle le Conseil départemental des Pyrénées-Orientales lui 
interdit à toujours les fonctions de l’enseignement; 

Vu la délibération dudit Conseil, en date du 19 janvier i88î! ; 

Vu les pièces à l’appui; 

Le rapporteur du Conseil entendu dans ses conclusions; 

Vu l’article 33 de la loi du i 5 mars t 85 o; 

Vu les articles 8 et 12 du décret du 29 juillet i 85 o; 

Vu les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880; 

Attendu qu’il est établi que le sieur Vernet s’est rendu cou- 
pable, alors qu’il était instituteur public à Campôme, d’attouche- 
ments obscènes sur plusieurs jeunes filles, ses élèves; 

Attendu que ces faits témoignent d’une immoralité qui le rend 
indigne d’élever la jeunesse; 

xi la majorité de plus des deux tiers des voix, 

CoNFiBME la décision du Conseil départemental des Pyrénées- 
Orientales, qui a prononcé contre le sieur Vernet l’interdiction 
absolue des fonctions de l’enseignement. 


Affaire Vilatte. — Appel d’une décision dü Conseil départe- 
mental DE LA Dordogne, prononçant, pour dix ans, l’interdic- 
tion d’enseigner, — Annulation de cette décision pour excès 

DE pouvoir. Au fond, SUSPENSION POUR UN MOIS INFLIGÉE AU 

SIEUR Vilatte. 

Du 22 décembre 1882. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel formé, en date du 23 novembre 1882, par le sieur 
Vilatte, en religion frère Marcien, contre une décision du Conseil 
départemental de la Dordogne, en date du 16 novembre 1882, 
c[ui lui a interdit pendant dix ans le droit d’enseigner; 

Vu la délibération dudit Conseil et les pièces à l’appui ; 

Vu les articles 5 , xh et 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 
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Vu l’article 8 du décret du 529 juillet i 85 o; 

Vu l’article 5 du décret du 11 mai 1880; 

Ouï le rapporteur de la Commission de discipline; 

Ouï l’appelant et son conseil en leurs explications; 

Considérant que les seules peines édictées contre les institu- 
teurs, par l’article 3 o de la loi du 1 5 mars i 85 o, sont la censure , 
la suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois, l’in- 
terdiction des fonctions de l’enseignement dans la commune où ils 
exercent, et enfin l’interdiction absolue, sauf recours devant le 
Conseil supérieur; 

Considérant qu’en interdisant au sieur Vilatte le droit d’ensei- 
gner pendant dix ans, le Conseil départemental de la Dordogne 
a prononcé une peine qui n’est pas prévue par la loi, 

Annule la délibération dudit Conseil en date du 16 novembre 
i 88a ; 

Mais évoquant l’affaire, laquelle est en étal, et statuant au 
fond : 

Attendu que le sieur Vilatte, directeur du pensionnat primaire 
libre congréganiste d’Azerat, reconnaît avoir eu connaissance, à 
la date du 3 février 188a, des actes d’immoralité commis par 
Wittouck ; 

Qu’il s’est rendu, le même jour, avec le curé d’Azerat, chez 
M. Plazanet, où le sieur Gintrac, parent de l’une des victimes, 
était employé comme domestique; 

Que le but de leur démarche était de demander à Plazanet 
d’inviter Gintrac à ne pas faire connaître à la justice les faits re- 
prochés à Wittouck; 

Qu’à cette même date, vers 6 heures du soir, il a fait quitter 
brusquement la commune d’Azerat audit Wittouck et l’a envoyé 
cJiez le directeur provincial d’Hautefort; 

Attendu qu’il résulte de l’ensemble des faits que le sieur Vi- 
lalte a cherché, suivant son expression, «à étouffer une affairer» 
pénible pour sa congrégation, et à dérober un instituteur, sur 
lequel pesaient alors de graves soupçons, à l’action de la jus- 
tice ; 

Que cette conduite, d’autant plus blâmable qu’il s’agit d’un 
directeur d’école chargé de donner de bons exemples à ses 
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élèves et à ses subordonnés, le lait tomber sous l’applicalion do 
l’article 3 o de la loi précitée, 

Délibère : 

A la majorité de plus des deux tiers des suffrages, le sieur Vi- 
latte, en religion frère iVlarcien, est suspendu de l’exercice de sa 
profession pour un mois. 


Affaire Martin. Appel d’une décision du Conseil académique 

DE Dijon , prononçant l’exclusion à toujours de toutes les 

Académies de la République. — Rejet. 

Du a 3 décembre 1883. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la délibération du 9 décembre 1882, par laquelle le Con- 
seil académique de Dijon, régulièrement saisi, a renvoyé l’affaire 
du sieur Martin au Conseil supérieur de l’Instruction publique ; 

Vu le statut du 9 avril 1825, article 35 ; 

Vu la loi du 27 février 1880, article 7; 

Ouï le rapport écrit présenté au nom de la Commission de 
discipline ; 

Ouï le sieur Martin et son conseil, M® Gatineau, en leurs con- 
clusions ; 

Considérant qu’il est établi par les faits et documents de la 
cause que l’inculpé a collaboré au journal la Bavarde, sous un 
pseudonyme, comme correspondant ordinaire et salarié, en four- 
nissant des articles d’une obscénité volontaire et cherchée qui dé- 
versaient, sous des voiles transparents, les plus odieuses impu- 
tations sur des familles dijonnaises; 

Que notamment il est l’auteur d’un article publié dans le nu- 
méro du 11 mai 1882, commençant par ces mots ; II est rare 
de trouver dans un ménage ... w et finissant par ceux-ci ; rr . . . les 
regrets que tu laisses à quelqnes-uns. w qui a amené la condam- 
nation du sieur Benoît-Loup, dii’ecteur de la Bavarde, à trois mois 
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de prison, 5 oo Iraiics d’amende et 3 ,ooo francs de dommages- 
intérêts ; 

Que la collaboration de l’inculpé à une feuille à scandale qui 
a jeté le trouble dans la ville de Dijon, qui a fini par exciter des 
manifestations tumultueuses sur la voie publique dans les jour- 
nées des 20 et 25 mai 1882, était de sa part l’objet d’une spé- 
culation pécuniaire; que, en effet, par une letlre adressée à Be- 
noît-Loup, en date du tU juin, postérieure aux manifestations 
des 20 et 2 5 mai, il accusait réception d’un mandat de 5 o francs 
et demandait une augmentation de salaire, eu égard aux ristjues 
qu’il courait par suite de ses articles; qu’ainsi il trafiquait de sa 
plume et faisait métier de scandale en veillant à s’assurer l’im- 
punité; 

Qu’il avait tellement conscience de ce que sa collaboration 
avait de coupable que, dans plusieurs lettres produites aux dé- 
bats, il rappelait avec insistance la promesse obtenue que le 
silence serait gardé sur son nom ; 

Considérant que ces faits constituent au premier chef le délit 
disciplinaire prévu par l’article 35 du statut du 9 avril 1825, 
sous le nom d’outrage aux mœurs et de conduite notoirement 
scandaleuse; 

A la majorité des deux tiers des suffrages des membres pré- 
sents, en nombre supérieur à la moitié plus un des membres du 
Conseil, 

Délibère : 

Le sieur Martin est exclu pour toujours de toutes les Acadé- 
mies de la République. 


Affaire de Bretenière. Appel d’une décision du Conseil 

ACADÉMIQUE DE DiJON , PRONONÇANT, POUR TROIS MOIS , l’iNTERDICTION 
DE l’exercice de LA PROFESSION DE l’aPPELANT. ANNULATION. 

Du 93 décembre 1889. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la décision, en date du 12 décembre, par laquelle le Con- 
seil académique de Dijon, à une majorité supérieure aux deux 
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tiers des voix, a condaïuué M. i’abbé de Bretenière, directeur du 
pensionnat Saint-Ignace à Dijon, à la peine de l’interdiction de 
sa profession pendant trois mois, et ordonné l’exécution provi- 
soire de cette décision, nonobstant appel; 

Vu l’appel interjeté contre cette décision par M. de Bretenière, 
le i 3 décembre 1889; 

Vu les diverses pièces de la procédure; 

La partie appelante et son conseil dûment entendus; 

Considérant qu’il n’est pas établi que M. l’abbé de Brete- 
nière se soit prêté volontairement à la reconstitution d’une so- 
ciété légalement dissoute dans une maison soumise à sa direction; 

Recevant son appel. 

Annule la décision précitée du Conseil académique de Dijon 
et déclare M. de Bretenière acquitté des fins de la poursuite. 


Affaire Nlhotte. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE l’Yonne, prononçant l’interdiction absolue d’ensei- 
gner. — Infirmation de la décision pour vice de procédure. 

— Réduction de la peine à l’interdiction dans la commune 

d’A vallon. 

Du 19 juillet i883. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique , 

Vu la délibération du Conseil départemental de l’Yonne, en 
date du 9 5 mai 188 3 ; 

Vu l’appel interjeté contre cette délibération par M. Nihotte , 
en date du 3 i mai i 883 ; 

Vu les autres pièces à l’appui ; 

Vu l’article 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o et l’article 7 de la 
loi du tU juin i 85 û.; 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880 et l’article 8 du dé- 
cret du 99 juillet i 85 o; 

Ouï l’appelant dans ses explications; 

Ouï le rapport de la Commission disciplinaire du Conseil; 
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Cousiderant qu’aux termes de l’article 2 G du décret du 2 9 juil- 
let i 85 o, lorsque le Conseil départemental est appelé à pronon- 
cer en matière disciplinaire, un membre désigné par lui doit 
recueillir les infoi’inations et faire son rapport à l’époque fixée, 
après quoi le Conseil déclare s’il y a lieu à suivre; 

Qu’en ne se conformant pas à cette prescription, le Conseil 
départemental de l’Yonne a violé une disposition essentielle de 
la loi. 

Infirme la décision prise, à la date du 26 mai i 883 , contre 
le sieur Nihotte, 

Et cependant, évoquant l’affaire, qui est en état: 

Attendu que M. ISibotte a distribué à un certain nombre des 
élèves de son école une brochure intitulée : Almanach du pèlerin 
pour 188 3 ; 

Attendu que cette brochure contient des attaques violentes 
contre les institutions du pays, et particulièrement contre les lois 
qui régissent l’enseignement piâmaire ; 

Attendu qu’en agissant ainsi, cet instituteur a commis une 
l'aute grave dans l’exercice de ses fonctions , 

Délibère : 

M. Nihotte, en religion frère Amable de Jésus, est interdit de 
l’exercice de sa profession dans la commune d’Avallon. 


Affaire Juge. Appel d’une décision du Conseil départemen- 

tal DE LA Savoie prononçant la peine de l’interdiction absolue. 

— Annulation. 

Du 28 décembre i883. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique , 

Yu l’appel interjeté par M. Juge (Claude-François), en reli- 
gion frère Victorien-Marie, des écoles chrétiennes, ex-instituteur 
communal à Albens, contre la décision du Conseil départemental 
de la Savoie, en date du 26 août i 883 ; 

Vu la délibération dudit Conseil départemental et les pièces à 
l’appui ; 
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Vu l’article îiS de la loi du i 5 mars i 85 o et l’article 7 de la 
loi du 27 février 1880; 

Vu l’article 8 du décret du 29 juillet i 85 o; 

Ouï le rapporteur chargé d’entendre l’appelant dans ses expli- 
cations ; 

Considérant que , le 18 juillet i 883 , lors d’une visite faite par 
M. l’inspecteur primaire de la deuxième circonscription de Cham- 
béry à l’école communale d’Albens, le frère Juge, instituteur pu- 
blic, a manqué de respect envers son chef immédiat, avec cette 
circonstance aggravante que l’acte d’insubordination dont il s’est 
rendu coupable a été accompli devant les élèves i'éunis; 

Considérant qu’au mois d’avril précédent, il avait été l’objet 
d’une réprimande ofBcielle pour négligence dans l’accomplisse- 
ment de ses devoirs et inobservation des prescriptions réglemen- 
taires ; 

Considérant néanmoins que, malgré l’acte d’indiscipline com- 
mis par lui dans un mouvement d’impatience et certaines irrégu- 
larités relevées dans l’exercice de ses fonctions, il ne paraît pas 
qu’il y ait lieu de lui appliquer la peine de l’interdiction absolue; 
qu’il a déjà été frappé de la peine de la révocation; qu’il convient 
d’ailleurs de lui tenir compte de ses longs services dans l’ensei- 
gnement. 

Délibère, à la majorité des deux tiers des suffrages : 

La décision par laquelle le Conseil départemental de la Sa- 
voie a prononcé contre le frère Juge la peine de l’interdiction 
absolue est annulée. 


Affaire Clément. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE LA Corrèze, maintenant l’opposition du maire de 
Corrèze à l’ouverture d’une école primaire libre. Main- 

levée DE l’opposition. 

Du 2 g décembre i883. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la loi du i 5 mars i 85 o (art. 28); 

Vu la loi du 10 avril 1867 (art. 19); 
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Vu la loi du 27 février 1880 (art. 7); 

Vu les arlicles 5 et 6 du décret du 21 mai 1880; 

Ouï le rapport de la Commission spéciale; 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil dépassant 
la moitié plus un. 

Considérant que la distance de 80 mètres entre le local de la 
future école libre et le cimetière est suffisante; 

(Considérant qu’il n’y a pas de cause d’insalubrité dans le voi- 
sinage d’une étable. 

Infirme la décision du Conseil départemental de la Corrèze et 
décide qu’il y a lieu d’autoriser l’ouverture de l’école libre dans 
la commune de Corrèze. 


Affaire Gonche. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE Saône-et-Loire , maintenant l’opposition du maire de 

Tramayes à l’ouverture d’une école libre et d’un pensionnat 

DE JEUNES garçons. MAINLEVÉE DE l’oPPOSITION. 

Du 39 décembre i883. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la loi du i 5 mars i 85 o (art. 28); 

Vu la loi du 10 avril 1867 (art. 19); 

Vu la loi du 27 février 1880 (art. 7); 

Vu le décret du 21 mai 1880 (art. 5 et 6); 

Ouï le rapport de la Commission spéciale, 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil dépassant 
la moitié plus un. 

Considérant que les motifs invoqués par le Conseil départe- 
mental de Saône-et-Loire relèvent de la juridiction civile et qu’ils 
ne peuvent justifier une opposition à la demande d’une ouver- 
ture d’école faite par le sieur Conclie, en religion frère Clinius, 

Infirme la décision du Conseil départemental de Saône-et-Loire 
et lève l’opposition du maire de Tramayes. 
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Affaire Millard. — Appel d’üne décision du Conseil départe- 
mental DE l’Yonne , confirmant l’opposition du maire de Mont- 

Saint-Sülpice à l’ouverture d’une école privée. — Annula- 
tion. — Mainlevée de l’opposition. 

Du a 9 décembre i883. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la déclaration d’ouverture d’école libre à Mont-Saint-Sul- 
pice (Yonne) faite, le 3 o septembre i 883 , par la demoiselle 
Millard, en religion sœur Théodosie; 

Vu l’opposition faite par le maire, le 2 octobre; 

Vu la décision du Conseil départemental, à la date du 17 oc- 
tobre, confirmant ladite opposition; 

Vu l’appel interjeté par la demoiselle Millard, en date du 
1 novembre 1 8 8 2 ; 

Vu l’article 28 de la loi du i 5 mars i 85 o, l’article 19 de la 
loi du 10 avril 1867 et l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 2 1 mai 1880; 

Ouï le rapport de la Commission spéciale; 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil dépassant 
la moitié plus un. 

Sur la compétence : 

Attendu qu’aux termes de l’article 19 de la loi du 10 avril 
1867, les décisions départementales rendues dans les cas prévus 
par l’article 28 de la loi du i 5 mars i 85 o peuvent être déférées 
par voie d’appel au Conseil supérieur de l’Instruction publique; 

Que cette disposition de la loi de 1867 n’a été abrogée ex- 
pressément par aucune loi ultérieure; 

Que, si l’article 7 de la loi du 27 février 1880 a décidé que 
le Conseil supérieur ne statuerait en appel sur les jugements 
rendus par les Conseils départementaux qu’au cas où ces juge- 
ments prononceraient l’interdiction absolue d’enseigner, cette dis- 
position, limitative en ce qui concerne le recours en matière 
disciplinaire, a laissé en dehors de ses prévisions les recours en 
matière contentieuse, qui restent dès lors possibles dans les 
termes de l’article 19 de la loi de 1867, 


3 . 
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Retient la cause; 

Au fond : 

Considérant que l’opposition faite par le maire de Mont-Saint- 
Sulpice était fondée sur deux motifs : sur ce que les travaux 

d’appropriation n’étaient pas complètement achevés, lors de la 
visite faite le lendemain de la déclaration; 2 ° sur ce que, par 
suite de la nécessité où seraient les enfants de traverser une cour 
ne faisant pas exclusivement partie de l’école, il y aurait des 
communautés avec la propriétaire de la maison contraires à une 
bonne installation; 

Sur le premier motif : 

Attendu que la décision du Conseil départemental constate ex- 
pressément que, à sa date, les travaux d’appropriation étaient 
terminés et que dès lors, de ce chef, l’opposition n’est plus fon- 
dée à l’heure actuelle; 

Sur le deuxième motif : 

Attendu que la cour que les enfants ont à traverser pour aller 
de la rue à la porte de l’école est sufïîsa,mment vaste, qu’elle est 
d’ailleurs sous la surveillance de l’institutrice; que la pi'opriétaire 
de la maison où l’école est établie, Laporte, en a seule 
l’usage; qu’il n’apparaît pas que les enfants y soient plus exposés 
que dans le parcours de la rue; 

Attendu, dès lors, que l’opposition n’est pas fondée. 

Infirme la décision du Conseil départemental dont est appel, 
et lève l’opposition faite par le maire de la commune de Mont- 
Sain t-Sulpice à l’ouverture de l’école dirigée par Millard. 


Affaire Boiiin. Appel, formé par le maire de Roquefixade 

(Ariège), d’une décision du Conseil départemental levant 
SON opposition à l’ouverture d’une école privée. — Annula- 
tion DE LA DÉCISION. MaINTIEN DE l’oPPOSITION. 

Du a5 juillet i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration, en date du 7 septembre i883, par laquelle 
la dame Anne-Philomène-Julienne Bouin, en religion sœur 
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Agnès, de la congrégation de Saint-Joseph de Tarbes, a fait con- 
naître l’intention d’ouvrir une école libre de filles dans la com- 
mune de Roquefixade (Ariège); 

Vu l’opposition faite par le maire, le lo du même mois; 

Vu la délibération, en date du 2 A octobre suivant, par laquelle 
le Conseil départemental de l’Instruction publique de l’Ariège a 
levé ladite opposition; 

Vu l’appel interjeté, le 3 i octobre, par le maire, ensemble 
toutes les pièces de l’alFaire, notamment la lettre de l’inspecteur 
d’ Académie, en date du 28 novembre, et l’engagement des repré- 
sentants de la dame Bouin; 

Vu les articles 28 de la loi du i 5 mars i 85 o, 19 de la loi 
du 10 avril 1867 et 7 de la loi du 27 février 1880; 

Considérant que, si le local paraît pouvoir servir à l’usage 
auquel il est destiné par la dame Bouin, lorsqu’il aura reçu les 
réparations et consolidations nécessaires, il ne présentait pas 
suffisamment, au moment de la déclaration, les conditions de 
salubrité et de solidité qui permettaient d’y recevoir les enfants; 
que conséquemment le maire était fondé à faire l’opposition qu’il 
a faite; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission chargée de 
l’examen des questions disciplinaires et contentieuses; 

A la majorité des deux tiers des voix. 

Délibère ; 

La délibération du Conseil départemental de l’Instruction pu- 
blique de l’Ariège, levant l’opposition faite à l’ouverture de l’école 
que la dame Bouin se propose d’ouvrir à Roquefixade est annulée, 
et l’opposition est maintenue. 


Affaire G-uercin. — Appel , formé par le maire de Revel (Haüte- 
Garonne), d’une décision du Conseil départemental levant son 

OPPOSITION À L’OUVERTURE d’uNE ÉCOLE PRIVÉE. ReJET. 

Du 2 5 juillet 188A. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu le pourvoi formé par M. le maire de Revel contre une dé- 
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cision du Conseil départemental de la Haute-Garonne, en date 
du tU novembre i 883 , levant l’opposition faite à l’ouverture de 
l’école maternelle libre que la daine Guercin se proposait d’éta- 
blir à Rev cl; 

Vu la délibération du Conseil départemental et les pièces à 
l’appui ; 

Vu l’article 28 de la loi du i 5 mars i 85 o et l’article 8 du dé- 
cret du 26 juillet i 85 o; 

Vu l’article 7 de la loi du 26 février 1880 et l’article 38 du 
décret du 2 août 1881 ; 

Le maire de Revel ayant été régulièrement appelé devant le 
Conseil supérieur; 

Considérant que les faits articulés contre la dame Guercin ne 
sont nullement établis ; 

Qu’elle remplit les conditions requises pour diriger une école 
maternelle, 

Rejette l’appel formé par le maire de Revel contre la décision 
du Conseil départemental de la Haute-Garonne, en date du lû no- 
vembre i 883 . 


Affaire Thomas. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE la Somme, maintenant l’opposition faite par le 
MAIRE DE CoRBIE À l’ouVERTÜRE D’UNE ÉCOLE PRIVÉE. LeVÉE DE 
l’opposition. 

Du 25 juillet i88i. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration, en date du 26 février i88û, par laquelle la 
dame Thomas (Marie-Antoinette), en religion sœur Colette, a fait 
connaître l’intention d’ouvrir une école primaire libre à Corbie 
(Somme); 

Vu l’opposition formée par M. le maire de Corbie, à la date 
du 17 du même mois; 

Vu la délibération du Conseil départemental de la Somme, en 
date du 19 mars suivant, délibération par laquelle le Conseil a 
décidé qu’il y avait lieu de maintenir l’opposition; 
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Vu l’appel interjeté par la dame Thomas, à la date du 3 o mars, 
et les pièces produites à l’appui; 

Vu l’article 19 de la loi du 10 avril 1867 et l’article 7 de la 
la loi du 27 février 1880; 

Considérant que, si les locaux dans lesquels la déclarante a 
manifesté l’intention d’ouvrir son école sont défectueux, les con- 
ditions n’en sont point telles qu’ils ne puissent être affectés à un 
usage scolaire ; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission chargée de 
l’examen des questions disciplinaires et contentieuses; 

A la majorité des deux tiers des voix. 

Délibère : 

L’opposition faite par M. le maire de Corbie et maintenue par 
le Conseil départemental de la Somme à l’ouverture de l’école 
de M"“® Thomas, en religion sœur Colette, est levée. 


Affaire Marchand. Appel d’une décision du Conseil dépar- 

temental DU Puy-de-Dôme, prononçant l’interdiction absolue 
d’enseigner. Rejet. 


Du a5 juillet i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Après en avoir délibéré. 

Vu l’article 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu l’article U du décret du 11 mai 1880; 

Vu l’information ; 

Ouï la défense; 

Considérant que la sœur Marchand est sujette à des faiblesses 
ou à des défaillances qui la privent entièrement de l’usage de ses 
sens et l’obligent à laisser ses élèves sans surveillance ; 

Considérant que les faits d’extase, de sang au front, aux mains, 
aux pieds, révèlent chez la sœur Marchand un état mental qui la 
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rend incapable de diriger une ëcole et qui lui a fait commettre 
des fautes graves dans l’exercice de ses fonctions; 

A une majorité supérieure aux deux tiers des voix des membres 
présents, 

Rejette le pourvoi de la dame Marchand et confirme la décision 
du Conseil départemental du Puy-de-Dôme. 


Affaire Dubaiiton. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE LA Haute-Marne, maintenant l’opposition du préfet 

À l’ouverture D’UNE ÉCOLE PRIMAIRE LIBRE À VasSY. ANNULATION 

DE LA DÉCISION POUR VICE DE FORME. LeVÉE DE l’oPPOSITION. 

Du 25 juillet i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu le pourvoi formé par M. l’abbé Dubanton contre la décision 
du Conseil départemental de la Haute-Marne, en date du 9 fé- 
vrier 1880, qui maintient l’opposition faite à l’ouverture de son 
école libre à Vassy par l’arrêté de M. le préfet, du 9 janvier i88ô ; 

Vu les articles â 5 , 27 et 28 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu l’article 2 5 du décret du 29 juillet i 85 o ; 

Vu l’article k du décret du 7 octobre i 85 o; 

Vu la délibération du Conseil départemental de la Haute- 
Marne, en date du 9 février i 884 ; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu le rapport de la Commission de discipline, du 2 ô juillet 1 88ô ; 

Considérant qu’en jugeant l’opposition de M. le préfet de la 
Haute-Marne à l’ouverture d’une école primaire libre à Vassy 
sous la direction de M. l’abbé Dubanton, le Conseil départe- 
mental de la Haute-Marne a omis de désigner un rapporteur 
chargé de lui adresser un rapport à sa prochaine réunion ; 

Considérant que cette omission d’une prescription édictée par 
les décrets des 29 juillet et 7 octobre i 85 o constitue un vice de 
forme manifeste; 
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Considérant qu’il importe de maintenir dans la procédure des 
Conseils départementaux toutes les garanties prévues par la loi. 

Décide : 

La décision du Conseil départemental de la Haute-Marne, en 
date du 9 février 188^, est annulée pour vice de forme; mais, 
considérant que le dossier renferme des éléments d’appréciation 
suffisants , évoque l’affaire et décide qu’il sera statué au fond. 

En conséquence, considérant que le fait relevé à la charge de 
M. l’abbé Dubanton n’est pas suffisamment établi et que, par 
suite, il ne saurait avoir la gravité qu’on lui attribue ni entraîner 
l’incapacité du déclarant à tenir une école. 

Délibère : 

Est levée l’opposition formée, le 9 janvier i 884 , par M. le 
Préfet de la Haute-Marne, à l’ouverture de l’école primaire libre 
de M. l’abbé Dubanton. 


Affaire Gautier. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE LA SaRTHE, maintenant l’oPPOSITION FAITE PAR LE 

MAIRE DE SaINT-CaLAIS À l’oUVERTURE d’uNE ÉCOLE MATERNELLE. 

— Annulation de la décision pour vice de forme. — Levée 

de l’opposition. 

Du a 5 juillet i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration faite, à la date du 3 mars i88û, par 
M*“® Gautier, en religion sœur Rosalie, à l’effet d’ouvrir à Saint- 
Calais (département de la Sarthe), rue d’Accès-de-la-Gare , une 
école maternelle libre ; 

Vu l’opposition formée par le maire , à la date des 5 et 
2 3 mars ; 

Vu la délibération, en date du 26 avril, par laquelle, à la ma- 
jorité de cinq voix contre quatre et une abstention, le Conseil 
départemental a décidé qu’il y avait lieu de maintenir l’opposi- 
tion ; 

En ce qui touche la question de compétence : 
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Vu l’article 38 du décret du a août 1881 ; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu l’arrêt du Conseil d’État en date du 3 août i 883 (affaire 
Raveneau) ; 

Vu la délibération du 29 décembre 1 883 par laquelle le Con- 
seil a décidé qu’il était juge d’appel dans les questions de refus 
d’approbation d’un local scolaire; 

Considérant qu’il est légitime et équitable d’étendre aux écoles 
maternelles les effets de la jurisprudence appliquée aux écoles pu- 
bliques , 

Reçoit l’affaire et se déclare compétent. 

En ce qui touche la question de forme : 

Vu la loi du i 5 mars i 85 o (article 27); 

Vu le décret du 7 octobre i 85 o (article 2); 

Considérant que le maire a omis de faire mention, sur la co- 
pie délivrée à la déclarante, de son opposition et des motifs sur 
lesquels elle était fondée ; 

Considérant qu’il a renouvelé et notifié ladite opposition à 
une date postérieure au délai de trois jours qui lui est imparti 
par la loi ; 

Considérant que la notification de la décision prise par le Con- 
seil départemental n’a été faite qu’après les huit jours de délai 
réglementaires , 

Annule ladite délibération pour vice de forme ; 

Et, attendu que le dossier est en état. 

Evoque l’affaire. 

Et considérant que des pièces du dossier, et notamment du 
rapport de l’inspecteur primaire, il l’ésulte : 

1° Que les abords de l’école établie dans le voisinage d’une 
institution secondaire libre au collège n’ont jamais été signalés 
comme présentant aucun danger ; 

2° Que la construction des murs des locaux occupés par les 
enfants, construction conforme aux usages du pays, ne présente 
rien d’anormal au point de vue de l’hygiène; 

Considérant que l’orientation de l’école est satisfaisante ; 

Voir affaire Millardy page 35- 
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Considérant que l’aération et l’éclairage des classes sont conve- 
nablement assurés; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission chargée de 
l’examen des questions disciplinaires et contentieuses. 

Délibère : 

A la majorité des deux tiers des voix. 

L’opposition faite par le maire de Saint-Calais et maintenue 
par le Conseil départemental de la Sarthe à l’ouverture de l’école 
de la dame Gautier, est levée. 


Affaire Eberling-. — Appel d’une décision du Conseil dépabtte- 

MENTAL DES VoSGES MAINTENANT l’oPPOSITION FAITE PAR LE MAIRE 

DE GiRONGOURT à l’ouverture D’UNE ECOLE PRIMAIRE LIBRE. 

Levée de l’opposition. 

Du a 6 juillet i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration, en date du aS avril i88Zi, par laquelle la 
dame Éberling (Marie-Anne) , en religion sœur Germaine, a l’ait 
connaître l’intention d’ouvrir une école primaire libre à Giron- 
court (Vosges) ; 

Vu l’opposition formée par le maire de Gironcourt, à la date 
du 2 3 avril i88A ; 

Vu la délibération du Conseil départemental des Vosges, en 
date du 20 juin i88ù, par laquelle ce Conseil a décidé qu’il y 
avait lieu de maintenir l’opposition ; 

Vu l’appel interjeté par la dame Eberling, en religion sœur 
Germaine, en date du 28 juin i 88 à, et les pièces produites à 
l’appui ; 

Vu l’article 19 de la loi du 10 avril 1867 et l’article 7 de la 
loi du 27 février 1880; 

Considérant que, si les locaux dans lesquels la déclarante a 
manifesté l’intention d’ouvrir son école sont défectueux, les con- 
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ditions n’en sont pas telles qu’ils ne puissent être affectés à un 
usage scolaire ; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission chargée de 
l’examen des questions disciplinaires et contentieuses, 

A la majorilé des voix. 

Décide : 

L’opposition faite par le maire de Gironcourt et maintenue 
par le Conseil départemental des Vosges à l’ouverture de l’école 
de la dame Eberling (Marie-Anne), en religion sœur Germaine, 
est levée. 


Affaire Arnaud. — Appel d’une décision du Conseil académique 

DE Clermont, portant refus de délivrer un certificat de stage. 

— Déclaration de non-recevabilité. 

Du 36 juillet i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la délibération du Conseil académique de Clermont (Puy- 
de-Dôme), en date du 2 juillet i88ô, par laquelle ce Conseil 
rejette la demande de M. l’abbé Arnaud en délivrance d’un certi- 
ficat de stage; 

Vu l’appel interjeté par l’abbé Arnaud, en date du t 5 juillet 
188Ô, et les pièces à l’appui ; 

Vu les articles 60 et 61 de la loi du i 5 mars i 85 o et les ar- 
ticles 7 et 1 1 de la loi du 97 février 1880; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission chargée de 
l’examen des questions disciplinaires et contentieuses. 

Délibère : 

A la majorité des voix. 

L’appel interjeté par M. l’abbé Arnaud contre la délibération 
du Conseil académique de Clermont (Puy-de-Dôme) n’est pas 
recevable. 
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Affaire Cliollet. — Appel, formé par le maire de Fougeré 

(Maine-et-Loire), d’üne décision du Conseil départemental, 

LEVANT l’opposition PAR LUI FAITE À l’aNNEXION D’UNE ÉCOLE EN- 
FANTINE À l’École primaire libre de cette localité. — Opposi- 
tion DU MAIRE DÉCLARÉE SANS VALEUR. 

Du 37 décembre i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu l’article 19 de la loi du 10 août 1867 ; 

Vu la déclaration faite, le 2Û octobre 1 88û , par M"’® Chollet (Ma- 
rie), en religion sœur Sainte-Marie-Ernestine, pour l’annexion 
d’une école enfantine libre à l’école primaire libre de Fougeré 
(Maine-et-Loire); 

Vu l’opposition de M. le maire de Fougeré, en date du 27 oc- 
tobre 188Û; 

Vu la délibération, en date du i 5 novembre i88û, par laquelle 
le Conseil départemental de Maine-et-Loire a levé l’opposition de 
M. le maire de Fougeré ; 

Vu la lettre de M. le maire de Fougeré, portant le timbre de 
la préfecture de Maine-et-Loire, du i®*" décembre i 88 à, par la- 
quelle il déclare se pourvoir devant le Conseil supérieur contre 
la décision du Conseil départemental; 

Vu la lettre de M. le préfet de Maine-et-Loire, en date du 
5 décembre i88û; 

Vu le rapport de l’inspecteur primaire, du 12 novembre i88û; 

Vu le mémoire en défense de M™® la directrice de l’école libre 
de Fougeré; 

Vu le plan des lieux ; 

Considérant que, si, dans une prescription d’ordre financier, 
la loi du 16 juin 1881 a mis les classes enfantines au nombre 
des écoles primaires, elle n’a pas pour cela constitué les écoles 
enfantines en écoles publiques ; 

Considérant que les écoles enfantines libres n’ont pas non plus 
d’existence légale ; 
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Considérant que, par suite, la déclaration d’ouverture d’une 
école libre enfantine n’est pas recevable et ne peut donner lieu à 
aucune opposition; 

Considérant que, par application des articles ao et 21 de la 
loi du 10 avril 1867, confirmant et complétant les articles 1 5 et 
52 de la loi du i 5 mars i 85 o, les écoles libres peuvent obtenir 
du Conseil départemental l’autorisation de recevoir des enfants 
des deux sexes, âgés de moins de six ans ; 

Sur la proposition de sa Commission de discipline. 

Décide : 

Est déclarée sans valeur l’opposition de M. le maire de Fou- 
à l’annexion d’une école enfantine à l’école libre établie dans 
la commune, aucune déclaration n’étant à faire pour cette an- 
nexion qu’il appartient au Conseil départemental d’autoriser, par 
application des articles i 5 et 62 delà loi du i 5 mars i 85 o et 
des articles 20 et 21 de la loi du 10 avril 1867. 



Affaire Ledet. Appel, formé par le maire de Foügeré 

(Maine-et-Loire), d’une décision de Conseil départemental, 
levant d’opposition par lui faite à l’annexion d’un pensionnat 
À l’école primaire libre de cette localité. — Annulation de 
la décision pour vice de forme. — Opposition du maire dé- 
clarée SANS VALEUR. 


Du 37 décembre i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu l’article 16 de la loi du 10 août 1867; 

Vu le décret du 3 o décembre i 85 o (art. U); 

Vu la déclaration faite, le üU octobre i88â, par M"’® Ledet 
(Jeanne), en. religion sœur Saint-Laurent-Justinien, pour l’an- 
nexion d’un pensionnat primaire à l’école libre qu’elle dirige à 
Fougeré (Maine-et-Loire); 

Vu l’opposition de M. le maire de Fougeré, en date du 27 oc- 
tobre i88â; 
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Vu la délibération du i5 novembre i884, par laquelle le 
Conseil départemental de Maine-et-Loire a levé l’opposition de 
M. le maire deFougeré; 

Vu la lettre de M. le maire de Fougeré, portant le timbre de 
la préfecture de Maine-et-Loire, du i®*" décembre i884^, par la- 
quelle il déclare interjeter appel devant le Conseil supérieur de la 
décision du Conseil départemental ; 

Vu la lettre de M. le préfet de Maine-et-Loire, en date du 5 dé- 
cembre i 88 â; 

Vu le rapport de l’inspecteur primaire, du i9 novembre i 88 i; 

Vu la lettre de M*”® Ledet (Jeanne), en religion sœur Saint- 
Laurent-Justinien, en date du 28 octobre 188 ^; 

Vu le plan des lieux ; 

Considérant que le Conseil départemental de Maine-et-Loire 
ayant, dans sa séance du i5 novembre 1 S 8 U, à statuer sur l’ap- 
pel de M. le maire de Fougeré, a négligé de désigner un rappor- 
teur qui lui fit son rapport à la plus prochaine séance; 

Considérant que l’omission de cette formalité, prescrite par 
l’article 26 du décret du 29 juillet i85o, rend la procédure suivie 
par le Conseil départemental irrégulière, 

Décide : 

La décision du Conseil départemental de Maine-et-Loire est 
annulée pour vice de forme; 

Mais considérant, d’autre part, que l’opposition formée par 
M. le maire de Fougeré à l’annexion d’un pensionnat primaire à 
l’école libre tenue dans sa commune par M”® Ledet, sœur Saint- 
Laurent- Justinien, n’est pas explicitement motivée et qu’il en faut 
chercher la justification dans le dossier d’une autre affaire; 

Considérant qu’une opposition faite dans cette forme n’est pas 
régulière; 

Sur la proposition de sa Commission de discipline. 

Décide : 

L’opposition de M. le maire de Fougeré est sans valeur. 

Le Conseil départemental, conformément à l’article 4. S 5 du 
décret du 3o décembre i85o, aura à déterminer le nombre des 
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élèves qui peuvent être admis sans inconvénient dans le pension- 
nat, et le nombre des maîtresses nécessaires ponr la surveillance 
des élèves. 


Affaire Batut. — Appel d’une décision du Conseil départemen- 
tal DE l’Aude, maintenant l’opposition du maire de Limoux à 

l’ouverture d’une école libre. — Rejet. 

Du 37 décembre 1886. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration d’ouverture d’école libre à Limoux (Aude)' 
faite, le 2 i novembre 188A, par le sieur Batut, en religion frère 
Ladegrin ; 

Vu l’opposition faite à l’ouverture de l’école, à raison du local, 
en date du 22 novembre 188 A; 

Vu la décision du Conseil départemental, en date du i 3 dé- 
cembre 188A, maintenant ladite opposition; 

Vu l’appel du sieur Batut, qui relève : 

1° En la forme, l’inobservation des formalités prescrites par 
l’article 25 du décret du 29 juillet i 85 o; 

2° Au fond, le mal-jugé; 

Vu l’article 28 de la loi du i 5 mars i 85 o, l’article 19 de la 
loi du 10 avril 1867 et l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Ouï le rapport de la Commission spéciale, 

A la majorité, le nombre des membres présents au Conseil 
dépassant la moitié plus un ; 

En la forme : 

Considérant que ce qui est vraiment essentiel dans l’instruc- 
tion de l’affaire devant le Conseil départemental, aux termes de 
l’article 26 de la loi du 29 juillet i 85 o, c’est la réalité d’un rap- 
port fait après enquête par un membre du Conseil, plutôt que 
l’ordre des opérations ; 

Considérant qu’il résulte du texte même de la décision du Con- 
seil départemental qu’un rapporta été fait à la séance du t 3 dé- 
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cembre par un membre du Conseil , d’après les constatations 
précédemment faites par lui , le 6 décembre ; 

Considérant, dès lors, que l’irrégularité, quoique très regret- 
table, n’a pas vicié les conditions vraiment essentielles de la pro- 
cédure et qu’il y a d’autant moins lieu d’en tenir compte à l’heure 
actuelle, que l’affaire est en élat; 

Au fond : 

Considérant qu’il résulte des pièces et notamment d’une note 
écrite par l’appelant lui-même et signée de lui, en date du 23 dé- 
cembre 188 que, lors de la déclaration d’ouverture, les tra- 
vaux d’appropriation du local où devait être établie l’école pro- 
jetée n’étaient pas terminés et que, dès lors, l’école n’était pas 
encore en état d’être ouverte ; 

Considérant qu’il en était encore ainsi à la date du 6 décembre 
i88û, lors des constatations faites par l’inspecteur d’ Académie, 
membre du Conseil ; 

Considérant, dès lors, que le maire de Limoux a pu légitime- 
ment faire opposition lors de la déclaration d’ouverture, se fon- 
dant sur ce qu’il ne lui était pas possible d’apprécier la conve- 
venance d’une installation non terminée, et que le Conseil 
départemental a pu, le i 3 décembre, maintenir cette opposition 
d’après les constations faites quelques jours auparavant; 

Adoptant au surplus les motifs du Conseil départemental. 

Confirme la décision dont est appel. 


Affaire Vissac. — Appel, formé par le maire d’Andelat (Can- 
tal), D’UNE DÉCISION DU CoNSEIL DÉPARTEMENTAL LEVANT l’opPO- 
SITION, PAR LUI FAITE, À L’OUVERTURE D’UNE ÉCOLE PRIMAIRE LIBRE. 

— Confirmation de la décision. 

Du 37 décembre i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration d’une ouverture d’école libre au Saillant, com- 
mune d’Andelat (Cantal), faite, le 9 octobre i88ù, par M'*® Vissac; 

Vu l’opposition faite à l’ouverture de l’école par M. le maire 
d’Andelat, à raison du local; 
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Vu la décision du Conseil départemental , en date du 7 novembre 
i 884 , levant ladite opposition; 

Vu l’appel de M. le maire d’Andelat; 

Vu l’article 28 de la loi du i 5 mars i 85 o, l’article 19 de la 
loi du 10 avril 1867 et l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Ouï le rapport de la Commission spéciale; 

A la majorité, le nombre des membres présents du Conseil 
dépassant la moitié plus un, 

Considérant qu’il résulte des pièces figurant au dossier, notam- 
ment de deux rapports de M. l’inspecteur d’Académie, en date 
des 10 et 28 octobre i 884 , et d’une lettre de M. le préfet du 
Cantal, en date du 1 5 décembre 1886, que, si le local où Vissac 
se propose d’établir l’école qu’elle veut ouvrir pourrait être meil- 
leur, il ne présente cependant aucun danger ni pour la santé ni 
pour la moralité des élèves, et qu’il est, dès lors, suffisant; 

Adoptant, au surplus, les motifs du Conseil départemental. 

Confirme la décision dont est appel. 


Affaire Dupont. — Appel d’üne décision du Conseil académique 
DE Caen, portant refus de délivrer un certificat de stage. — 
Infirmation de la décision pour vice de forme. — Renvoi 
devant le Conseil académique, l’affaire n’étant pas en état. 

Du 27 décembre 188^. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la délibération du Conseil académique de Caen, en date du 
29 novembre i88ù, qui a refusé à M. l’abbé Dupont le certificat 
de stage; 

Vu la lettre, en date du 16 décembre i88ù, par laquelle 
M. l’abbé Dupont déclare interjeter appel de cette décision; 

Vu les articles lù, 60 et 61 de la loi du i 5 mars i 85 o, les 
articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880, et les articles 5 et 
6 du décret du 1 1 mai 1880 ; 
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Ouï le rapport écrit, déposé au secrétariat du Conseil, le ai dé- 
cembre i88i; 

A la majorité, sur un nombre de membres du Conseil pré- 
sents, supérieur à la moitié plus un; 

Sur la compétence ; 

Attendu que , si la dispense du stage , qui est une laveur, relève , 
comme telle, du pouvoir gracieux, il en est autrement du certi- 
ficat de stage auquel a droit quiconque justifie en la forme régu- 
lière d’un stage accompli dans les conditions de la loi, et qui 
relève, dès lors, dù pouvoir contentieux; 

Attendu que, d’après les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 fé- 
vrier 1880, les Conseils académiques ne statuent sur les affaires 
contentieuses relatives à l’enseignement secondaire public ou 
libre, que sauf recours au Conseil supérieur de l’Instruction pu- 
blique ; 

Attendu que, si l’article 61 de la loi du i 5 mars i 85 o porte 
que les certificats de stage seront délivrés par les Conseils acadé- 
miques, les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880 sup- 
posent, en admettant l’appel, que ces mêmes certificats peuvent 
également être délivrés par le Conseil supérieur, statuant en 
dernier ressort. 

Se déclare compétent et reçoit l’appel. 

Au fond : 

Attendu, l’affaire étant contentieuse, que deux membres de 
l’enseignement libre, nommés par le Ministre, auraient dû, aux 
termes de l’article 11 de la loi du 27 février 1880, être adjoints 
au Conseil académique; 

Attendu que cette formalité est essentielle et qu’il n’apparaît 
pas qu’elle ait été remplie dans la séance où il a été statué sur la 
demande de M. l’abbé Dupont, 

Infirme, pour vice de forme, la décision du Conseil acadé- 
mique de Caen, en date du 29 novembre 188A; 

Et, attendu que l’affaire ne lui paraît pas en état, la renvoie 
devant ce Conseil, pour qu’il soit statué à nouveau. 


k. 
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Affaire Laherrère. Appel d’une DiccistON du Conseil acadé- 

AfiQUE DE Bordeaux, portant refus de délivrer un certificat 

DE stage. — Infirmation de la décision pour vice de forme. 

— Renvoi devant le Conseil académique, l’affaire n’étant 

PAS en état. 

Du 37 décembre i884. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la délibération du Conseil académique de Bordeaux, en 
date du 19 novembre i 884 , qui a refusé à M. l’abbé Laherrère 
le certificat de stage; 

Vu la lettre du 11 décembre 188A, par laquelle M. l’abbé 
Laherrère déclare interjeter appel de cette décision; 

Vu les articles 16, 60 et 61 de la loi du i 5 mars i 85 o, les 
articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880, et les articles 5 et 
6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Ouï le rapport écrit, déposé au secrétariat du Conseil, le 
2 A décembre; 

A la majorité, sur un nombre de membres du Conseil présents, 
supérieur cà la moitié plus un. 

Sur la compétence : 

Attendu <fue, si la dispense de stage, qui est une faveur, relève, 
comme telle, du pouvoir gracieux, il en est autrement du certi- 
ficat de stage, auquel a droit quiconque justifie en la forme ré- 
gulière d’un stage accompli dans les conditions de la loi, et qui 
relève, dès lors, du pouvoir contentieux; 

Attendu que, d’après les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 fé- 
vrier 1880, les Conseils académiques ne statuent sur les af- 
faires contentieuses relatives à l’enseignement secondaire public 
ou libre, que sauf recours au Conseil supérieur de l’Instruction 
publique; 

Attendu que, si l’article 61 de la loi du i 5 mars i 85 o porte 
que les certificats de stage sont délivrés par les Conseils acadé- 
miques, les articles 7 et 11 de la loi du 27 février 1880 sup- 
posent, en admettant l’appel, que ces mêmes certificats peuvent 
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egalement être délivrés par Je Conseil supérieur, statuant en der- 
nier ressort. 

Se déclare compétent et reçoit l’appel. 

Au fond : 

Attendu, l’affaire étant contentieuse, que deux membres de 
l’enseignement libre, nommés par le Ministre, auraient dû, aux 
termes de l’article 1 1 de la loi du 97 lévrier 1880, être adjoints 
au Conseil académique; 

Attendu que cette formalité est essentielle et qu’il n’apparaît 
pas qu’elle ait été remplie dans la séance où il a été statué sur 
la demande de M. Lalierrère, 

Infib»ie, pour vice de forme, la décision du Conseil acadé- 
mique de Bordeaux, en date du 29 novembre i88ù; 

Et, attendu que l’affaire ne lui paraît pas en état, la renvoie 
devant ce Conseil, pour qu’il soit statué à nouveau. 


Affaire Magne. Appel d’une décision du Conseil académique 

DE Toulouse, portant refus de délivrer un certificat de stage. 

— Rejet. 

Du 24 juillet i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la délibération du Conseil académique de Toulouse, en 
date du 26 juin i 885 , qui a refusé à M. l’abbé Magne le certi- 
ficat de stage, par ce motif que les fonctions invoquées par lui 
auraient été remplies non dans un établissement d’instruction 
secondaire public ou libre, mais dans un petit séminaire; 

Vu l’appel interjeté par M. l’abbé Magne contre cette décision, 
le 1 3 juillet 1 885 ; 

Vu les articles 17, 60, 6 1 et 70 de la loi du i 5 mars i 85 o, 
les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880, et les articles 6 
et 7 du décret du 11 mai 1880; 

Ouï le rapport déposé au secrétariat du Conseil, avec le dossier, 
le 21 juillet courant; 
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A la majorité, le nombre des membres présents à la délibéra- 
tion étant supérieur à la moitié plus un. 

Considérant que le stage exigé de ceux qui veulent ouvrir une 
école secondaire libre doit, aux termes de l’article 6o de la loi du 
i 5 mars i 85 o, avoir été accompli dans un établissement d’in- 
struction secondaire public ou libre; 

Considérant que la meme loi de i 85 o, dans son article 17, 
définit les établissements d’instruction secondaire qu’elle recon- 
naît : les écoles j^ubliques fondées ou entretenues par les com- 
munes, les départements ou l’Etat, les écoles libres fondées ou 
entretenues par des particuliers ou des associations; 

Considérant que les petits séminaires ne rentrent ni dans 
l’une ni dans l’autre de ces catégories; qu’ils ne sont pas des 
établissements d’instruction secondaire au sens légal du mot, 
mais des écoles spéciales destinées à assurer le recrutement du 
corps ecclésiastique, soumises, comme telles, à une législation 
qui leur est particulière, se formant et vivant en dehors des 
prescriptions et, par suite, en dehors des prévisions de la loi 
de i 85 o; 

Qu’ils ne sont pas plus des écoles secondaires que les autres 
écoles spéciales de tout ordre où le stage ne peut pas davantage 
être fait; 

Que ce caractère leur est très nettement attribué par l’ar- 
ticle 70 de la loi de 1 8 5 o ; qu’il leur a été formellement reconnu , 
par le rapporteur de la loi, M. le comte Beugnot, lequel, après 
avoir déduit les raisons qui, dans la pensée des auteurs de la loi, 
s’opposaient à ce qu’ils fussent soumis au droit commun des 
établissements d’instruction, ajoutait : ce Les petits séminaires 
continueront donc d’exister comme écoles spéciales. Dans 
chaque département, l’évêque diocésain pourra former et di- 
riger un établissement d’instruction secondaire, en dehors des 
conditions exigées par l'article 60. r» 

Considérant, d’autre part, à supposer que les petits séminaires 
puissent, sous certains rapports, être regardés comme se rap- 
prochant des écoles libres, que les Conseils académiques n’au- 
raient pas les moyens de s’enquérir de la réalité du stage accom- 
pli et de l’exactitude des justifications produites; 

Qu’en effet, si l’article 70 les soumet à la nécessité d’une au- 
torisation du Gouvernement et à la surveillance générale de 
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l’État, il ne les soumet pas au contrôle des autorités instituées 
par la loi de i 85 o; 

Qu’ils sont affranchis des prescriptions relatives à l’ouverture 
et au régime des écoles libres; notamment qu’ils ne sont soumis 
ni à l’article 6o qui exige la déclaration d’ouverture et la pro- 
duction de certains titres, ni au décret du 20 décembre i 85 o, 
spécialement à l’article 6 qui prescrit, dans les écoles libres, la 
tenue d’un registre du personnel ; 

Que cependant l’assimilation quant aux prérogatives impli- 
querait l’identité du régime quant au contrôle et à la surveil- 
lance ; 

Que, dans ces conditions, l’autorité académique n’a connais- 
sance ni de l’ouverture des petits séminaires, ni de leur fermeture, 
ni des mouvements de leur personnel, soit dirigeant, soit en- 
seignant ; 

D’où il résulte que les Conseils académiques ne sauraient être 
appelés à délivrer des certificats, à moins qu’on ne prétende, ce 
qui serait insoutenable, que leur intervention se borne à un 
simple enregistrement, sans investigation préalable; 

Considérant que, même en la foi’me, les prescriptions de la 
loi de i 85 o, quant à la délivrance des certificats, ne pourraient 
être observées dans le cas présent; 

Qu’en effet, aux termes de l’article 61 , les certificats de stage 
sont délivrés sur les attestations des chefs d’établissements, c’est- 
à-dire de personnes responsables, qui sont soumises à la sur- 
veillance des autorités préposées à l’enseignement, qui sont en 
outre, le cas échéant, justiciables de la juridiction universi- 
taire ; 

Alors que, à l’inverse des écoles libres, les petits séminaii'es 
n’ont pas un directeur responsable, mais un supérieur nommé 
et révocable sans contrôle par l’évêque diocésain qui est seul , 
dès lors, le directeur effectif; si bien que les attestations pro- 
duites par M. l’abbé Magne de fonctions qu’il aurait remplies au 
petit séminaire de Montfaucon lui ont été délivrées non par le 
directeur de l’établissement, comme le veut l’article 60, mais 
par l’évêque de Cahors, qui n’a cependant reçu d’aucune loi 
qualité pour délivrer des attestations de naturej à être soumises 
aux Conseils académiques et à être Contrôlées par eux ; 
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Considérant enfin que, sur la proposition des Conseils aca- 
démiques et l’avis conforme du Conseil supérieur, le Ministre 
peut, aux termes de l’article 6o de la loi du i 5 mars i 85 o, ac- 
corder des dispenses de stage; d’où il suit que les services 
rendus dans les petits séminaires, de même d’ailleurs que tous 
ceux qui sont rendus en dehors des prévisions formelles de la 
loi de i 85 o, ne sont pas dénués d’effet, mais peuvent être pris 
en considération dans l’examen des demandes de dispenses, et le 
seront toujours, à moins que les circonstances ne soient défavo- 
rables ; 

Attendu, par tous ces motifs, que c’est à bon droit que le 
Conseil académique de Toulouse n’a pas délivré à M. l’abbé 
Magne le certificat de stage demandé par lui. 

Délibère : 

L’appel de M. l’abbé Magne est rejeté. La décision du Conseil 
académique de Toulouse, en date du 26 juin i 885 , est con- 
firmée. 


Affaire Dupont. — Appel d’une décision du Conseil académique 

DE Caen , portant refus de délivrer un certificat de stage. — 

Rejet. 

Du 24 juillet i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la délibération du Conseil académique de Caen, en date 
du 26 juin i 885 , qui a refusé à M. l’abbé Dupont le certificat 
de stage, par ce motif que nul texte de loi n’autorise les Conseils 
académiques à délivrer un certificat à un professeur de petit 
séminaire; 

Vu la lettre, en date du 11 juillet courant, par laquelle 
M. l’abbé Dupont interjette appel de cette décision et conclut 
subsidiairement à une dispense de stage; 

Vu les articles 17, 60, 61 et 70 de la loi du i 5 mars i 85 o, 
les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880 et les articles 
6 et 7 du décret du 1 1 mai 1880; 

Ouï le rapport déposé au secrétariat du Conseil supérieur avec 
le dossier, le 21 juillet courant; 
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A la majoi’ité, le nombre des membres présents à la délibé- 
ration étant supérieur à la moitié plus un; 

Sur l’appel : 

Considérant que le stage exigé de ceux qui veulent ouvrir une 
école secondaire libre doit, aux termes de l’article 6 o de la loi 
du i5 mars i85o, avoir été accompli dans un établissement 
d’instruction* secondaire public ou libre; 

Considérant que la même loi de i85o, dans son article 17 , 
définit les établissements d’instruction secondaire qu’elle recon- 
naît : les écoles publiques fondées ou entretenues par les com- 
munes, les départements ou l’État, les écoles libres fondées ou 
entretenues par des particuliers ou des associations; 

Considérant que les petits séminaires ne rentrent ni dans l’une 
ni dans l’autre de ces catégories, qu’ils ne sont pas des établis- 
sements d’instruction secondaire au sens légal du mot, mais 
des écoles spéciales destinées à assurer le recrutement du corps 
ecclésiastique, soumises, comme telles, à une législation qui 
leur est particulière , se formant et vivant en dehors des pres- 
criptions et, par suite, en dehors des prévisions de la loi de 
1 85o ; 

Qu’ils ne sont pas plus des écoles secondaires que les autres 
écoles spéciales de tout ordre où le stage ne peut pas davantage 
être fait; 

Que ce caractère leur est très nettement attribué par l’article 70 
de la loi de i85o; qu’il leur a été formellement reconnu par le 
rapporteur de la loi, M. le comte Beugnot, lequel, après avoir 
déduit les raisons qui, dans la pensée des auteurs de la loi, 
s’opposaient à ce qu’ils fussent soumis au droit commun des éta- 
blissements d’instruclion , ajoutait : a Les petits séminaires conti- 
nueront donc d’exister comme écoles spéciales. Dans chaque 
département , l’évêque diocésain pourra former et diriger un éta- 
blissement d’instruction secondaire en dehors des conditions 
exigées par l’article 60 . w 

Considérant, d’autre part, à supposer que les petits séminaires 
puissent, sous certains rapports, être regardés comme se rappro- 
chant des écoles libres, que les Conseils académiques n’auraient 
pas les moyens de s’enquérir de la réalité du stage accompli et 
de l’exactitude des justifications produites; 
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Qu’en ell'et, si l’article 70 les soumet à la nécessité d’une auto- 
risation du Gouvernement et à la surveillance générale de l’État, 
il ne les soumet pas au contrôle des autorités instituées par la 
loi de i85o ; 

Qu’ils sont afiranchis des prescriptions relatives à l’ouverture 
et au régime des écoles libres; notamment qu’ils ne sont soumis 
ni à l’article Go qui exige la déclaration d’ouverture et la pro- 
duction de certains titres, ni au décret du 20 décembre i85o, 
spécialement à l’article 6 qui prescrit, dans les écoles libres, la 
tenue d’un registre du personnel; 

Que cependant l’assimilation quant aux prérogatives impli- 
querait l’identité de régime quant au contrôle et à la surveil- 
lance ; 

Que, dans ces conditions, l’autorité académique n’a connais- 
sance ni de l’ouverture des petits séminaires, ni de leur ferme- 
ture, ni des mouvements de leur personnel, soit dirigeant, soit 
enseignant ; 

D’où il résulte que les Conseils académiques ne sauraient être 
appelés à délivrer des certificats, à moins qu’on ne prétende, ce 
qui serait insoutenable, que leur intervention se borne à un 
simple enregistrement, sans investigation préalable; 

Considérant que , même en la forme , les prescriptions de la 
loi de i85o, quanta la délivrance des certificats, ne pourraient 
être obsei'vées dans le cas présent; 

Qu’en effet, aux termes de l’article 61 , les certificats de 
stage sont délivrés sur les attestations des chefs d’établissement, 
c’est-à-dire de personnes responsables, qui sont soumises à la 
surveillance des autorités préposées à l’enseignement, qui sont 
en outre, le cas échéant, justiciables de la juridiction universi- 
taire ; 

Alors que , à l’inverse des écoles libres , les petits séminaires n’ont 
pas un directeur responsable, mais un supérieur nommé et révo- 
cable sans contrôle par l’évêque diocésain qui est seul, dès lors, 
le directeur effectif et auquel nulle loi n’a donné qualité pour 
délivrer des attestations de nature à être soumises aux Conseils 
académiques et pouvant être contrôlées par eux; 

Considérant enfin que, sur la proposition des Conseils acadé- 
miques et l’avis conforme du Conseil supérieur, le Ministre peut. 
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aux termes de l’article 6o de la loi du 1 5 mars i85o , accorder des 
dispenses de stage; d’où il suit que les services rendus dans les 
petits séminaires, de même d’ailleurs que tous ceux qui sont 
rendus en dehors des prévisions formelles de la loi de i85o, ne 
sont pas dénués d’effet, mais peuvent être pris en considération 
dans l’examen des demandes de dispenses, et le seront toujours, 
à moins que les circonstances ne soient défavorables ; 

Attendu, par tous ces motifs, que c’est à bon droit que le 
Conseil académique de Caen n’a pas délivré à M. l’abbé Dupont 
le certificat de stage demandé par lui; 

Sur la demande en dispense de stage : 

Considérant que, aux termes de l’article 6o de la loi du 

15 mars i85o, c’est sur la proposition du Conseil académique 
et l’avis conforme du Conseil supérieur que le Ministre peut 
accorder ces dispenses ; 

Que la procédure tracée en cette matière, dont chaque 
formalité a ses raisons d’être, doit être ponctuellement observée; 

Que la demande en dispense ne saurait, dès lors, être pré- 
sentée pour la première fois en cause d’appel , 

Délibère : 

L’appel de M. l’abbé Dupont est rejeté. 

La décision du Conseil académique de Caen, en date du 

16 juin i885, est confirmée. 

Il n’y a pas lieu, en l’état, de donner suite à la demande 
subsidiaire en dispense de stage, sauf, à M. l’abbé Dupont, à se 
pourvoir dans les formes prévues par la loi de i85o. 


Commune de I>oué-la-Fontaine (Maine-et-Loire). Appel, 

FORMÉ PAR LE MAIRE , d’uNE DÉCISION DU CoNSElL DÉPARTEMENTAL , 
PORTANT TRANSLATION DE l’ÉCOLE DE FILLES ET DE l’ÉGOLE MATER- 
NELLE PUBLIQUES DANS DE NOUVEAUX LOCAUX. DÉCLARATION DE 

NON-RECEVABILITÉ. 

Du a4 juillet i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la délibération du Conseil départemental de Maine-et- 
Loire, en date du i8 mai i885; 
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Vu l’appel interjeté par le maire de Doué-la-Fontaine; 

Vu la lettre de M. le préfet de Maine-et-Loire, du 97 juin 1 885 ; 
Considérant que la décision dont il est interjeté appel ne 
saurait l'entrer dans la catégorie de celles sur lesquelles le Con- 
seil statue en appel, d’après l’article 7 de la loi du 97 février 
1880 : 

Par ce motif, déclare non recevable l’appel du maire de Doué- 
la-Fontaine. 


Affaire Bagot. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental d’Ille-et-Vilaine, maintenant l’opposition du maire de 
Janzé à l’ouverture d’une école primaire libre. — Infirmation 

DE LA DÉCISION POUR SIGNIFICATION IRREGULIERE. MaINTIEN DE 

l’opposition du maire. 


Du ai juillet i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté par le sieur Bagot, en religion frère Gus- 
tave, contre la délibération du Conseil départemental d’Ille-et- 
Vilaine, en date du 90 décembre i 88 ù; 

Vu ladite délibération et les pièces à l’appui; 

Vu les articles 5 , et 98 de la loi du 1 5 mars i 85 o, les 
articles 7, 8 et 97 du décret du 99 juillet i 85 o; 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880 et l’article 5 du 
décret du 11 mai 1880; 

Considérant qu’aux, termes de l’article 97 du décret du 
99 juillet i 85 o, les décisions des Conseils départementaux en 
matière contentieuse doivent être notifiées aux intéressés dans 
le délai de huit jours et que l’inobversation de cette prescription 
essentielle entraîne leur nullité; 

Considérant que la délibération du Conseil départemental 
d’Ille-et-Vilaine, en date du 90 décembre 188A, n’a pas été 
régulièrement signifiée au sieur Bagot en temps utile. 

Dit qu’elle ne peut avoir son effet; 

Mais, évoquant l’affaire, laquelle est en état, et statuant au 
fond : 
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Considérant qu’il résulte des pièces produites au dossier que 
la maison dans laquelle le sieur Bagot se proposait d’ouvrir une 
école n’est ni convenablement située ni convenablement amé- 
nagée; que l’installation des locaux est défectueuse sous le rapport 
de l’éclairage, du chauffage et de la surveillance à exercer ; qu’en 
somme elle est mal appropriée à la destination qu’on veut lui 
donner. 

Délibère : 

L’opposition formée par M. le maire de Janzé à l’ouverture 
d’une école primaire libre que le sieur Bagot, en religion frère 
Gustave, se proposait d’établir dans ladite commune, est main- 
tenue. 


Affaire Daudibertières. Appel d’une décision du Conseil 

DÉPARTEMENTAL DK LA HaUTE-GaRONNE , 3IAINTENANT l’oPPOSITION 

DU 3IAIRE DE DaUX À l’oUVERTURE d’uNE ÉCOLE PRI3IAIRE LIBRE. 

— Rejet. 

Du 94 juillet i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté par M"*® Daudibertières, en religion sœur 
Hippolyte, contre une délibération du Conseil départemental de 
la Haute-Garonne, en date du 3 o décembre i 88 à; 

Vu ladite délibération et les pièces à l’appui; 

Vu les articles 5 , lü et a 8 de la loi du i 5 mars i 85 o, les 
articles 7 et 8 du décret du 99 juillet i 85 o; 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880 et l’article 5 du 
décret du 11 mai 1880; 

Considérant que le Conseil départemental de la Haute-Garonne 
avait chargé son rapporteur d’entendre contradictoirement deux 
experts commis pour examiner le local où M“® Daudibertières 
se proposait d’ouvrir une école ; 

Mais que le fait de n’avoir pas déféré à cette invitation et de 
vs’être borné à consulter les mémoires écrits de ces deux experts 
ne saurait porter atteinte à la validité de la délibération prise par 
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le Conseil départemental , qui a su comment ledit rapporteur 
avait procédé et qui a statué en parfaite connaissance de cause ; 

Considérant, d’autre part, qu’il résulte des pièces produites 
que le Conseil départemental a jugé avec raison que les bâti- 
ments dont il s’agit ne présentaient pas les garanties de solidité 
désirables. 

Confirme la décision, en date du 3 o décembre, par laquelle le 
Conseil départemental de la Haute-Garonne a maintenu l’oppo- 
sition faite par le maire de Daux à l’ouverture d’une école libre 
avec pensionnat que M"*® Daudibertières , en religion sœur Hip- 
polyte, se proposait de tenir dans ladite commune. 


Affaire Laxigelier. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE LA Manche , maintenant l’opposition du préfet a 
l’ouverture d’une école libre à Saint -Sauveur-le-Vicomte. 
— Mainlevée de l’opposition. 

Du a 5 juillet i885. 

Le Conseil supérieur le I’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté par M. Langelier contre la délibération du 
Conseil départemental de la Manche, en date du 5 juin i 884 ; 

Vu cette délibération et les pièces à l’appui; 

Vu l’article 28 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880 et les articles 8 et 9 
du décret du 29 juillet i 85 o; 

Ouï, dans ses moyens de défense, l’appelant qui a été entendu 
par le rapporteur et dûment appelé devant le Conseil, 

Annule la délibération prise par le Conseil départemental de 
la Manche, en date du 5 juin 188/1, et lève l’opposition formée 
à l’ouverture d'une école primaire libre que le sieur Langelier, 
en religion frère Aumer, se propose d’établir à Saint-Sauveur-le- 
Vicomte. 
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Affaire Maurel. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DU Var, maintenant l’opposition du maire de Flassans à 
l’ouverture d’une école maternelle, Mainlevée de l’oppo- 

sition. 

Du 25 juillet i885. 

Le Conseil supérieup de l’Instruction publique, 

Vu la déclaration de M‘“® Maurel, du 1 1 décembre 188/1; 

Vu l’opposition du maire de Flassans ; 

Vu la délibération du Conseil départemental, du 28 mars 

i885; 

Vu l’article 18 delà loi du 10 avril 1867; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu la délibération du Conseil supérieur, du 2 3 décembre 

i883; 

Ouï le rapport de la Commission du contentieux; 

A la majorité. 

Considérant que le local a paru suffisant pour recevoir une 
école maternelle ; 

Considérant que l’opposition du maire n’est pas fondée et que 
les raisons invoquées par lui ont été détruites par le rapport de 
l’inspecteur primaire et par l’enquête du Commisssaire du Con- 
seil départemental , 

Infirme la décision du 28 mars i885, et lève l’opposition. 


Affaire Delisle. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE Loir-et-Cher, fixant l’âge d’admission des enfants 
À l’école primaire dans les communes où il t a une classe 

ENFANTINE. DÉCLARATION DE NON-RECEVABILITÉ. 

Du 25 juillet i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 10 avril 1867; 
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Vu l’appel interjeté, le lo juin 1 885 , par la sœur Euphrasie 
Delisle, institutrice libre à Cliitenay (Loir-et-Cher), contre une 
décision du Conseil départemental de Loir-et-Cher, en date du 
94 mai 1 884 ; 

Vu son mémoire du lo juin i885; 

Vu la décision du Conseil départemental de Loir-et-Cher, du 
94 mai i884; 

En la forme : 

Considérant que l’appel interjeté, le lo juin i885, par la 
sœur Euphrasie Delisle, contre la décision du Conseil départe- 
mental du 94 mai i884 n’a pas été fait conformément à l’ar- 
licle 19 de la loi du 10 avril 1867 , dans le délai de dix jours 
à partir de la notification delà décision qui remonte au i4 juin 
l884; 

Au fond : 

Considérant que la décision du 9 4 mai i884, contre laquelle 
se pourvoit la sœur Euphrasie Delisle, est une décision de 
principe qui ne vise nommément ni cette institutrice ni aucune 
au tre ; 

Considérant que, si le Conseil supérieur peut avoir à se pro- 
noncer, en matière d’appel, sur une question de principe, ce ne 
saurait être qu’à propos d’une question d’espèce, laquelle fait ici 
défaut; 

Sur la proposition de la Commission du contentieux. 

Décide : 

L’appel interjeté le 10 juin i885, par la sœur Euphrasie 
Delisle , contre la décision du Conseil départemental de Loir-et- 
Cher, en date du 94 mai i884, n’est pas recevable. 



DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


65 


Affaire Hayraand. Appel d’une décision du Conseil dépar- 

temental DE l’Ardèche , prononçant l’interdiction d’enseigner , 

AVEC vcœu QUE CETTE INTERDICTION SOIT LIMITÉE À LA COMMUNE 

d’Aubenas. Infirmation de la décision. 

Du a5 juillet i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique , 

Vu les articles ±U et a 3 de la loi du i5 mars i85o; 

Vu l’article Zi, S a du décret du 7 octobre i85o; 

Vu l’article a5, 8 a du décret du aQ juillet i85o; 

Vu l’article 7 de la loi du a 7 février 1880 ; 

Ouï le rapport de la Commission de discipline, 

A la majorité. 

Considérant que la procédure suivie devant le Conseil dépar- 
lemenlal de l’Ardèche n’a pas été régulière ; 

Considérant que la peine prononcée par le tribunal n’est pas 
légale, 

Infiraie sa décision. 


Affaire liarcher. Appel d’une décision du Conseil départe- 

31ENTAL DE SaÔNE-ET-LoIRE , PRONONÇANT l’iNTEBDICTION ABSOLUE 

D’ENSEIGNER. InFIRMATION. RÉDUCTION DE LA PEINE À UNE 

SUSPENSION DE SIX MOIS. 


Du 35 juillet i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la délibération du a 8 mars i885, par laquelle le Conseil 
départemental de Saône-et-Loire a prononcé la peine de l’inter- 
diction absolue d’enseigner contre le sieur Larcher Jean-Bap- 
tiste, en religion frère Auxilius, instituteur adjoint à l’école libre 
congréganiste de Blanzy; 

Vu le pourvoi formé par ledit sieur Larcher; ensemble les 
pièces du dossier; 
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Vu l’article 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o et l’article 7 de la 
loi du 27 février 1880; 

Considérant que, si le fait de brutalité dont s’est rendu cou- 
pable le sieur Larcher envers le jeune Duverne est indéniable 
et mérite une répression sévère, l’âge de l’inculpé et ses anté- 
cédents régulièrement constatés permettent de penser qu’il n’est 
pas absolument indigne d’enseigner. 

Infirme la décision précitée. 

Et, retenant l’affaire , prononce contre ledit sieur Larcher une 
suspension de six mois, laquelle commencera à courir à dater du 
jour du présent jugement. 


Affaire Juif. — Appel d’une décision du Conseil départemental 

DE LA HaüTE-SaÔNE, PORTANT QU’IL Y A LIEU DE SURSEOIR À 

STATUER SUR L’OPPOSITION DU MAIRE DE JuSSEY À l’oUVERTURE 

D’UN PENSIONNAT PRIMAIRE LIBRE JUSQU’À CE QUE LES TRIBUNAUX 

COMPÉTENTS AIENT VIDÉ LE DIFFEREND SUR LA PROPRIÉTÉ DU LOCAL. 

— Infirmation de la décision. — Levée de l’opposition du 

MAIRE. 

Du 28 décembre i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration d’ouverture d’un pensionnat primaire libre 
à Jussey (Haute-Saône), faite par le sieur Jean-Claude-Jules Juif, 
instituteur libre, le 27 septembre i 884 ; 

Vu l’opposition à l’ouverture faite par le maire de Jussey, le 
29 du même mois; 

Vu la décision du Conseil départemental, en date de i 3 dé- 
cembre 1886, qui décide qu’il y a lieu de surseoir à statuer jus- 
qu’à ce que les tribunaux compétents aient prononcé sur le droit 
du déclarant à établir un pensionnat dans le local désigné; 

Vu l’appel interjeté par le sieur Juif, le 3 janvier i 885 ; 

Vu les articles 27, 28 et 53 de la loi du i 5 mars i 85 o, l’ar- 
ticle 19 de la loi du 10 avril 1867 et l’article 7 de la loi du 
27 février 1880, ensemble les articles 3 et à du décret du 
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3 O décembre 1 8 5 o et les articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 
i 88 o; 

Ouï le rapport de la Commission spéciale; 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil présents 
dépassant la moitié plus un ; 

Considérant qu’il résulte des termes mêmes de l’opposition 
qu’elle est fondée non sur l’insuffisance ou sur l’état du local , 
lequel est reconnu réunir les conditions exigées par les règle- 
ments, mais uniquement sur ce que l’immeuble appartient à la 
commune de Jussey et que l’autorité municipale ne consent pas 
à ce qu’un pensionnat y soit établi ; 

Considérant que le sieur Juif produit : t° une convention en 
date du 7 juin i853, passée entre la ville de Jussey et l’Institut 
des Frères de la doctrine chrétienne, de laquelle il résulte que 
la ville de Jussey a affecté à perpétuité l’immeuble indiqué wtel 
que la commune en a joui ou dû jouir jusqu’alors w au logement 
des Frères et à la tenue de leurs classes; 9° un arrêt de la Cour 
de Besançon, en date du i®*" février 1889, qui, reconnaissant la 
valeur de la convention, oblige la commune de Jussey à en 
exécuter les clauses; 

Considérant que le déclarant justifie ainsi , par titres réguliers , 
de son droit de jouir du local indiqué; qu’on ne saurait, dès lors, 
exiger de lui qu’il en justifie autrement et qu’une simple déné- 
gation du maire de Jussey ne saurait suffire pour mettre en échec 
un droit établi par titres auxquels provision est due, sauf à lui à 
se pourvoir devant la juridiction compétente, s’il estime que le 
sieur Juif excède, en établissant un pensionnat, les droits que 
lui confère la convention de i853. 

Infirme la délibération susvisée du Conseil départemental de la 
Haute-Saône, 

Et, retenant l’affaire, attendu qu’elle est en état, lève l’oppo- 
sition faite par le maire de Jussey, le 99 septembre i88à. 
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Affaire Goguillot. — Appel d*üne décision du Conseil acadé- 
mique DE Lyon , rejetant le pourvoi formé contre l’ajournement 

PRONONCÉ À SON PRÉJUDICE PAR LE JURY DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE 
DE CETTE VILLE. ReJET. 


Du üh décembre i885. 


Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu l’article i/ide la loi du 1 5 mars i 85 o; 

Vu le décret du 29 juillet i 85 o; 

Vu l’article 8 du décret du 26 décembre 1876; 

Vu l’article 3 de l’arrêté du 26 septembre 1887; 

Vu l’appel introduit par M. Goguillot, étudiant en médecine, 
demeurant à Lyon, place des Célestins, n” 1, contre une délibé- 
ration en date du 27 novembre i 885 , par laquelle le Conseil 
académique de Lyon a rejeté le pourvoi qu’il avait formé contre 
l’ajournement prononcé à son préjudice, par un jury de la 
Faculté de médecine de Lyon; 

Considérant, quant au vice de forme qui résulterait de la pré- 
sence de M. Lortet à la délibération du Conseil académique, que 
le droit de récusation n’est stipulé dans aucun règlement de ces 
Conseils, et que, par suite, M. Lortet, doyen de la Faculté de mé- 
decine de Lyon et membre du Conseil académique, avait le droit 
absolu d’assister à ladite délibération; 

Considérant, quant au fond, que si, d’après le décret du 26 dé- 
cembre 1876, les Conseils académiques , en matière d’obtention 
de grades, jugent s’il y a eu ou non violation des formes légales 
dans la procédure des examens, d’autre part, cet article, rapproché 
de l’article lA de la loi du i 5 mars i 85 o, dont il est l’applica- 
tion , ne saurait être interprété dans ce sens étroit qu’il serait in- 
terdit d’apprécier l’importaDce des violations de formes légales 
alléguées par le plaignant; 

Attendu que, des trois vices de forme invoqués par M. Go- 
guillot, un seul a réellement été constaté, à savoir l’interrogation 
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simultanée de plusieurs candidats, procédé contraire à l’arrêté 
du Conseil royal du 26 septembre 1837; 

Que, d’ailleurs, les prescriptions dudit arrêté ne sont que des 
prescriptions d’ordre simplement réglementaires ; 

Qu’il résulte, en outre, des faits de la cause que les conditions 
dans lesquelles l’examen s’est passé n’ont pu avoir aucune in- 
fluence sur le résultat : 

Par ces motifs, à la majorité, la moitié plus un des membres 
du Conseil étant présents. 

Rejette l’appel interjeté par M. Goguillot, et confirme la dé- 
cision du Conseil académique de Lyon. 


Conseil municipal de Gray (Haute-Saône). Appel d’une 

DÉCISION DU Conseil départemental de la Haute-Saône , refu- 
sant AU SIEUR Philippe, instituteur public, l’autorisation 

D’ANNEXER À SON ÉCOLE UN PENSIONNAT. DÉCLARATION DE NON- 

RECEVABILITÉ. 


Du 24 décembre i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 53 de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu l’article 6 du décret du 3 o décembre i 85 o; 

Vu l’article delà loi du i 5 mars i 85 o; 

Vu l’article 19 de la loi du 10 avril 1867; 

Considérant que le conseil municipal de Gray, appelé sim- 
plement à donner son avis sur l’autorisation d’annexer un pen- 
sionnat primaire à une école primaire publique, n’a pas qualité 
pour attaquer la délibération du Conseil départemental ; 

Considérant que le conseil municipal s’est substitué à tort 
au postulant , l’instituteur Philippe ; 

Considérant que son recours, s’il était admissible, n’a pas été 
formulé dans les délais légaux; 

Ouï le rapport présenté par un membre de la Commission du 
contentieux ; 
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Eu présence d’un nombre de membres du Conseil, supérieur 
à la moitié plus un , 

Décidé : 

Tl n’y a pas lieu de recevoir l’appel du Conseil municipal de 
la ville de Gray. 


Affaire Vibert. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE l’Hérault, maintenant l’opposition du maire deSaint- 

André-de-Sangonis à l’ouverture d’une école primaire libre. 

— Annulation de la décision pour vice de forme. — Renvoi 

DE l’affaire au CoNSEIL DÉPARTEMENTAL. 

Du 26 décembre i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu l’appel interjeté par le sieur Vibert, contre une décision 
du Conseil départemental de l’Hérault, en date du 17 no- 
vembre i 885 ; 

Vu ladite délibération et les pièces à l’appui; 

Vu les articles 5 , i^^et 28 de la loi du i 5 mars i 85 o, les 
articles 7 et 8 du décret du 29 juillet i 85 o; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880 et l’article 5 du 
décret du 11 mai 1880; 

Ouï le rapport déposé au secrétariat du Conseil, avec le dos- 
sier, le 21 décembre courant; 

A la majorité, le nombre des membres présents à la délibé- 
ration étant supérieur à la moitié plus un. 

Considérant qu’aux termes de l’article 26 du décret du 
29 juillet i 85 o, en matière contentieuse, le Conseil départe- 
mental désigne un rapporteur; 

Que, conformément aux articles 9 et 28 du décret du 29 juillet 
i 85 o, la présence de la moitié plus un des membres est néces- 
saire pour la validité des délibérations du Conseil départe- 
mental ; 

Que la première de ces deux prescriptions essentielles de la 
loi n’a pas été observée; que rien ne prouve que la seconde l’ait 
été. 
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Annule, pour vice de forme, la décision, en date du 17 dé- 
cembre 1885 , par laquelle le Conseil départemental de l’Hérault 
a confirmé l’opposition faite par le maire de Saint-André-de- 
Sangonis à l’ouverture d’une école primaire libre que le sieur 
Vibert se proposait d’établir dans ladite commune. 

Et renvoie l’affaire devant le Conseil départemental pour être 
procédé à une nouvelle instruction et être statué sur l’opposition 
du maire de Saint-André-de-Sangonis. 


Affaire laques. Appel d’une décision du Conseil départe- 

iMENTAL DE LA LoiRE , MAINTENANT l’oPPOSITION DU PRÉFET À l’oü- 

VERTURE d’une ÉCOLE PRIMAIRE LIBRE. ANNULATION DE LA 

DÉCISION POUR IRRÉGULARITÉ DE LA PROCÉDURE. CONFIRMATION 

DE L’OPPOSITION. 

Du 2 A décembre i885. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la loi du 27 février 1880 , article 7 ; 

Vu les déclarations faites, les i3 janvier, 9 février et 5 sep- 
tembre i885, par le sieur Liques (Jean-Claude), en vue de 
l’ouverture d’une école libre, rue des Francs-Maçons, n" U, à 
Saint-Etienne; 

Vu le rapport de l’inspecteur d’académie de la Loire en date 
du 3 O septembre i885; 

Vu l’arrêté du i®’’ octobre i885, par lequel le préfet de la 
Loire a fait opposition à l’ouverture de ladite école libre, par 
application de l’article 28 de la loi du i5 mars i85o; 

Vu la décision du Conseil départemental de la Loire en date 
du 3 o octobre i885, confirmant l’opposition du préfet; 

Vu le pourvoi formé, le 10 novembre i885, par le sieur Liques 
contre cette décision; 

Vu la lettre du sieur Liques, en date du 26 octobre i885; 

Vu le décret du 29 juillet i85o, articles 9 et 26 ; 

Vu le décret du 7 octobre i85o, article 

Considérant que le Conseil départemental de la Loire, appelé. 
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dans sa séance du 3 o octobre i885, à juger l’opposition formée 
par le préfet de la Loire à l’ouverture de l’école libre du sieur 
Liques, a omis de désigner un rapporteur qui lit son rapport à la 
prochaine séance, conformément aux prescriptions de l’article 2 5 
du décret du 99 juillet i85o; 

Considérant que la partie n’a pas été citée à comparaître de- 
vant le Conseil départemental, comme l’exige le décret du 7 oc- 
tobre i85o, article 4; 

Considérant que la délibération du Conseil dépai’temental 
de la Loire ne mentionne pas la présence, à la séance du 3o oc- 
tobre 188 5, de la moitié plus un des membres du Conseil, 
présence nécessaire à la validité du jugement, aux termes de 
l’article 9 du décret du 29 juillet i85o; 

Considérant que ces irrégularités de procédure ont vicié le 
jugement rendu ; 

Sur la proposition de sa Commission de discipline, 

Infirme la décision du Conseil départemental de la Loire, en 
date du 3o octobre i885; 

Mais, attendu que l’affaire est en état et que le dossier con- 
tient des éléments d’appréciation suffisants, déclare qu’il y a 
lieu de statuer au fond; 

En conséquence, 

Considérant que le sieur Liques, dans ses déclarations faites 
les i3 janvier et 9 février i885, en vue de l’ouverture d’une 
école libre à Saint-Etienne, a donné, sur l’emploi de son temps 
durant les dix dernières années, des indications inexactes, con- 
tradictoires et incomplètes; 

Considérant que, dans lesdites pièces, il a omis sciemment 
de mentionner son séjour d’instituteur public à Clavas, section 
de la commune de Riotord (Haute-Loire), où il avait été ré- 
voqué pour inconduite, par un arrêté préfectoral du 17 octobre 
1879; 

Considérant que, par cette dissimulation, il a essayé itérati- 
vement d’égarer ou de rendre impossibles les "recherches de 
l’Administration sur une période de sa vie qu’il avait intérêt à 
cacher; 

Considérant qu’il a ainsi manqué de sens moral et de probité 
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professionnelie et encouru justement l’application de l’article 28 
de la loi du i 5 mars i 85 o; 

Sur la proposition faite à l’unanimité par sa Commission de 
discipline; 

A la majorité, le nombre des membres présents dépassant la 
moitié plus un, 

Décide : 

L’opposition faite, le octobre i 885 , à l’ouverture de l’école 
libre du sieur Liques à Saint-Etienne est confirmée. 


Affaire Bled. — Appel d’une décision du Conseil départemental 

DE l’Yonne, maintenant l’opposition du préfet à l’ouverture 

d’une école maternelle libre à Ligny-le-Chatel. — Infir- 
mation DE LA décision POUR IRRÉGULARITÉS DE PROCÉDURE. 

Levée de l’opposition. 

Du a6 juillet 1886. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté par M'“® Bled, en religion sœur Sainte- 
Zoé, contre une décision du Conseil départemental de l’Yonne 
en date du 3 o novembre ± 885 ; 

Vu la délibération du Conseil départemental et les pièces à 
l’appui ; 

Vu les articles 5 , 1 4 et 28 de la loi du i 5 mars i 85 o, les 
articles 7, 8, 2 5 et 27 du décret du 29 juillet i 85 o; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880 et l’article 5 du 
décret du 11 mai 1880; 

Ouï le rapport déposé au secrétariat du Conseil, avec le dos- 
sier, le 2 3 juillet courant; 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil présents 
étant supérieur à la moitié plus un ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 2 5 du décret du 
29 juillet i 85 o, en matière contentieuse, le Conseil départe- 
mental désigne un rapporteur; 

Que, conformément à l’article 27 dudit décret, les décisions 
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du Conseil départemental, en matière contentieuse, doivent être 
notifiées aux intéressés dans le délai de huit jours; 

Que ces deux prescriptions essentielles de la loi n’ont pas été 
observées , 

Infirme la décision du Conseil départemental de l’Yonne, en 
date du 3 O novembre i 885 ; 

Mais, évoquant l’afîaire, laquelle est en état, et statuant au 
fond ; 

Attendu qu’il résulte de l’examen des plans et documents que 
la situation de l’école maternelle projetée dans la commune de 
Ligny-le-Cliatel ne présente pas de dangers réels au point de 
vue de la sécurité et de la moralité des enfants qui doivent la 
fréquenter, 

Lève l’opposition faite par M. le préfet de l’Yonne, le 17 août 
i 885 . 


Affaire Aly. — Appel d’une décision du Conseil départemental 
DE Lot-et-Garonne, maintenant l’opposition du maire de La- 
cépède à l’ouverture d’une école primaire libre. — Infirma- 
tion DE la décision pour VICE DE FORME. LevÉE DE l’oPPO- 

SITION. 

Du 6 janvier 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté, le 3 novembre 1886, par M*"® Aly, en 
religion sœur Marie-Madeleine, contre une décision du Conseil 
départemental de Lot-et-Garonne, en date du 22 octobre précé- 
dent, qui maintient l’opposition formée par le maire de la com- 
mune de Lacépède à l’ouverture d’une école libre; 

Vu la délibération précitée du Conseil départemental de Lot- 
et-Garonne ; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu le décret du 29 juillet i 85 o; 

Vu le mémoire présenté par M“® Aly, 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Considérant que, dans sa séance du 22 octobre 1886, le 
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(Conseil départemental de Lot-et-Garonne, au lieu de désigner 
un rapporteur qui fît son rapport à la plus prochaine réunion, 
s’est borné à entendre le rapport oral d’un de ses membres et 
a statué immédiatement sur les conclusions de cet exposé; 

Considérant que cette omission d’une des prescriptions obli- 
gatoires du décret du 99 juillet i85o, bien qu’acceptée et même 
sollicitée par la déclarante, en vue de gagner du temps, con- 
stitue un vice de forme manifeste. 

Annule la décision du Conseil départemental de Lot-et-Ga- 
ronne ; 

Mais, attendu que le dossier contient des éléments d’infor- 
mation suffisants, retient l’affaire et décide qu’il y a lieu de sta- 
tuer au fond; 

En conséquence. 

Considérant que le local destiné à l’école de M™® Aly n’est pas 
adossé au cimetière, dont le séparent une rue et une petite 
cour; 

Considérant que les infiltrations du cimetière, à supposer qu’il 
s’en produise, malgré la nature du sol, n’ont pas leur écoulement 
vers l’école, mais suivent la pente rapide de la rue; 

Considérant que le local choisi par la déclarante a été, ainsi 
que la maison contiguë, occupé plusieurs années par l’école com- 
munale de filles et n’a pas été abandonné pour cause d’insalu- 
brité, et que, par conséquent, la proximité du cimetière ne peut 
être présentée comme un obstacle à l’ouverture de l’école libre; 

Considérant que les prescriptions ministérielles relatives à la 
distance où les maisons d’école doivent être des cimetières ne 
s’appliquent pas expressément aux écoles libres; 

Considérant que, depuis la déclaration d’ouverture, des lieux 
d’aisances ont été construits pour la future école, et qu’aux termes 
du mémoire pour la déclarante, le propriétaire de l’immeuble 
est prêt a remplacer le carrelage de la salle de classe par un 
plancher si on l’exige ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de s’arrêter aux autres motifs 
d’opposition ; 

Sur le rapport delà Commission du contentieux. 

Décide : 
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Est levée l’opposition formée par le maire de Lacépède à l’ou- 
verture de l’école libre que M™* Aly a déclaré vouloir tenir dans 
la commune. 


Affaire Viaud. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE LA Savoie, maintenant l’opposition de l’inspecteur 
d’académie à l’ouverture d’une école primaire libre à Saint- 
Jean-de-Maurienne. — Infirmation de la décision pour irré- 
gularités DE procédure. Levée de l’opposition. 

Du 6 janvier 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté par M. Viaud, dit Porraz, contre une 
décision du Conseil départemental delà Savoie en date du 18 dé- 
cembre 1886; 

Vu la délibération du Conseil départemental et les pièces à 
l’appui ; 

Vu les articles 5 et 1 4 de la loi du i 5 mars i 85 o, les ar- 
ticles 7, 8, 23 et 25 du décret du 29 juillet i 85 o; 

Vu les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880 et l’ar- 
ticles 5 du décret du 11 mai 1880; 

Vu les articles 87, 89, iiU et ^9 de la loi du 3 o octobre 

l886; 

Ouï le rapport déposé au secrétariat du Conseil avec le dos- 
sier, le U courant; 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil présents 
étant supérieur à la moitié plus un. 

Considérant que le Conseil départemental de la Savoie, ap- 
pelé, dans sa séance du 18 décembre 1886, à juger l’opposition 
formée par l’inspecteur d’académie de la Savoie, à l’ouverture de 
l’école primaire libre du sieur Viaud, dit Porraz, a omis de dési- 
gner un rapporteur qui fît son rapport à la prochaine séance, 
conformément aux prescriptions de l’article 28 du décret du 
29 juillet i 85 o ; 

Considérant que la partie n’a pas été citée à comparaître de- 
vant le Conseil départemental, comme l’exigent le décret du 
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7 octobre i 85 o, article 4 , et la loi du 3 o octobre i886, ar- 
ticle 3 9 ; 

Considérant que la délibération du Conseil départemental de 
la Savoie ne mentionne pas la présence, à la séance du i8 dé- 
cembre i886, de la moitié plus un des membres du Conseil, 
présence nécessaire à la validité du jugement, aux termes des 
articles 9 et 23 du décret du 29 juillet i 85 o et de l’article ^9 
de la loi du 3 o octobre 1886; 

Considérant que ces irrégularités de procédure ont vicié le ju- 
gement rendu ; 

Sur la proposition de la Commission de discipline et de con- 
tentieux, ' 

Infirme la décision du Conseil départemental de la Savoie, eu 
date du 18 décembre 1886; 

Mais, évoquant l’affaire, laquelle est en état, et statuant au 
fond : 

Attendu qu’il résulte de l’examen des plans et documents de 
l’affaire que l’installation de l’école primaire libre projetée à 
Saint-Jean-de-Maurienne ne présente pas d’inconvénients réels 
au point de vue de l’hygiène et de la salubrité. 

Lève l’opposition faite, le 12 décembre 1886, par l’inspec- 
teur d’académie de la Savoie, à l’ouverture de l’école primaire 
libre du sieur Viaud à Saint-Jean-de-Maurienne. 


Affaire Defos. — Appel, formé par le maire de Saint-Gaüdens , 
d’une décision du Conseil départemental de la Haute-Ga- 
ronne, AUTORISANT UNE INSTITUTRICE LIBRE À RECEVOIR DES 
ENFANTS DE MOINS DE SIX ANS. DÉCLARATION DE NON-RECEVA- 

BILITÉ. 

Du 6 janvier 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique , 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu l’article 21 de la loi du 10 avril 1867; 

Vu la décision du Conseil départemental de la Haute-Garonne, 
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en date du i9 février 1886, qui autorise M^'® Defos à recevoir 
des enfants âgés de moins de six ans; 

Vu la lettre du maire de Saint-Gaudens; 

Considérant que, par application de l’article 21 de la loi du 
10 avril 1867, confirmant et complétant les articles i 5 et 62 
de la loi du 1 5 mars t 85 o,les écoles libres pouvaient obtenir 
du Conseil départemental l’autorisation de recevoir des enfants 
des deux sexes âgés de moins de six ans; 

Considérant que le maire de Saint-Gaudens n’avait pas à in- 
tervenir dans l’affaire , 

Décide t 

L’appel du maire de Saint-Gaudens n’est pas recevable. 


Affaire Lacaze. — Appel , forme par le maire de Royère (Creuse) , 

d’une décision du Conseil départemental, levant son opposi- 
tion A l’ouverture d’une école primaire privée. — Rejet. 

Du Z fl mars 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté, le 1 1 janvier 1887, par M. le maire de 
Royère (Creuse); 

Vu la délibération du Conseil départemental, en date du 
23 décembre 1886, et les pièces à l’appui; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles i6â et i 65 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu le mémoire de M. le maire de Royère, en date du 1 â jan- 
vier 1887 ; 

Vu le rapport de M. le préfet de la Creuse à M. le Ministre 
de l’Instruction publique, sous la date du 12 mars 1887; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Considérant qu’il résulte de l’eitamen des éléments d’informa- 
tion que les deux premiers motifs d’opposition invoqués par M. le 
maire manquent de fondement, et que le troisième est inspiré par 
des préoccupations étrangères aux questions d’hygiène et de 
bonnes mœurs, pour lesquelles seules , aux termes de l’article 87 
de la loi du 3 o octobre 1886, le maire d’une commune peut 
faire opposition ; 
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Sur la proposition de la Commission de discipline et de con- 
tentieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents, 

Confirme la décision du Conseil départemental de la Creuse, 
en date du 2 3 décembre 1886, et lève Topposition Jailo, Je 
10 octobre 1886, par le maire de Royère, à l’ouverture de 
l’école privée que la dame Lacaze a déclaré vouloir tenir dans 
ladite commune. 


Affaire Bonnet. Appel , formé par le maire de Banon ( Basses- 

Alpes), d’une décision du Conseil départemental, levant son 

OPPOSITION À L’OUVERTURE D’UNE ÉCOLE PRIMAIRE PRIVÉE. 

Rejet. 

Du ai mars 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration du sieur Bonnet; 

Vu l’opposition du maire de Banon; 

Vu la décision du Conseil départemental des Basses-Alpes; 

Vu les articles 87, 38 et Sq de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 16U et i 65 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu les articles 5 à 7 du décret du 1 1 mai 1880 sur le règle- 
ment intérieur du Conseil supérieur; 

Considérant que les salles destinées à servir d’école sont suffi- 
samment vastes ; 

Considérant que, si ces deux pièces ne remplissent pas rigou- 
reusement les prescriptions réglementaires du 18 janvier 1887, 
elles sont néanmoins meilleures que beaucoup de salles où fonc- 
tionnent bon nombre d’écoles publiques ; 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil présents 
dépassant la moitié plus un, 

Décide : 

La décision du Conseil départemental des Basses-Alpes est 
maintenue, et l’opposition du maire de Banon est levée. 
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Affaire Vemejoul. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE LA Corrèze, maintenant l’opposition du maire d’Ys- 

SANDON À l’ouverture d’uNE ÉCOLE PRIMAIRE PRIVÉE AU HAMEAU 

DE LA CrOIX-DE-LA-BoRDE. MAINLEVÉE DE l’oPPOSITION. 

Du a4 mars i 887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de M™® Vernéjoul, à la date du 19 no- 
vembre 1886; 

Vu la décision du Conseil départemental , du 97 janvier 1887; 

Vu l'appel de la déclarante ; 

Vu l’article 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles i 64 et i 65 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu les articles 5 à 7 du décret du 1 1 mai 1880, sur le règle- 
ment intérieur du Conseil supérieur; 

Ouï le rapport de la Commission du contentieux; 

Considérant que les causes invoquées à l’appui de l’opposition 
à l’ouverture de l’école ne lui ont pas paru suffisantes; 

Considérant que le local désigné est neuf et qu’il a été bien 
aménagé pour l’usage auquel il est destiné; 

Considérant, en outre, que la position des cabinets d’aisances 
et le voisinage de deux auberges situées à une assez grande dis- 
tance, n’offrent aucun danger, soit pour la santé, soit pour la 
moralité des élèves; 

A la majorité, le nombre des membres présents dépassant la 
moitié plus un , 

Décide : 

La décision du Conseil départemental de la Corrèze est in- 
firmée ; 

L’opposition à l’ouverture de l’école est levée. 
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Affaire Rescanières, Appel, formé par le maire de Lormes 

(Nièvre), d’une décision du Conseil départemental, levant son 
OPPOSITION À l’ouverture d’uNE ÉCOLE MATERNELLE PRIVÉE. 

Infirmation de la décision. — Maintien de l’opposition. 


Du mars 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de M"*® Rescanières; 

Vu la décision du Conseil départemental de la Nièvre; 

Vu l’appel du maire de Lormes; 

Vu l’article dp delà loi du 3 o octobre i88G; 

Vu les articles iG/i et iG 5 du décret du i8 janvier 1887 ; 

Vu les articles 5 à 7 du décret du 1 1 mai 1880, sur le règle- 
ment intérieur du Conseil supérieur; 

Ouï le rapport de la Commission du contentieux; 

Considérant que l’opposition formée par le maire de Lormes 
et par le préfet était fondée; 

Considérant que, pour remplir les conditions exigées par les 
règlements , le local désigné par M'“® Rescanières devait subir des 
transformations ; 

Considérant que si, au moment où le Conseil départemental 
a statué , certaines transformations avaient été opérées , d’autres 
étaient encore à faire; que, par exemple, le cercle, dont la pré- 
sence dans la même maison que l’école pouvait avoir de grands 
inconvénients, n’avait pas encore disparu; 

Considérant que le Conseil départemental n’avait pas à prescrire 
l’exécution de certains travaux pour justifier la décision par la- 
quelle il levait l’opposition ; 

Considérant cju’il aurait dû se borner à examiner si, oui ou 
non, l’opposition était fondée, et qu’en agissant autrement il est 
sorti de ses attributions; 

Considérant que l’opposition à l’ouverture de l’école était 
fondée, le Conseil départemental l’a lui-même reconnu, puisqu’il 
n’en a prononcé la levée que sous certaines conditions; 
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A la majorité, le nombre des membres présents étant supérieur 
à la moitié plus un , 

Dkcfde ; 

La décision du Conseil départemental de la Nièvre est in- 
lirmée.; 

L’opposition laite à l’ouverture de l’école est maintenue. 


Affaire Chou. Appel d’une décision du Conseil départemental 

DES Landes, maintenant l’opposu-ion du préfet à l’ouverture 

d’une école primaire privée à Mont-de-Marsan. Rejet. 

Du 534 mars 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté par le sieur Chou (Léonard) contre une 
décision du Conseil départemental, en date du lo février 1887; 

Vu la délibération du Conseil départemental et les pièces à 
l’appui ; 

Vu les articles 5 et iZi de la loi du i 5 mars i 85 o, les ar- 
ticles 7 et 8 du déci’et du 29 juillet i 85 o; 

Ensemble les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 lévrier 1880 et 
l’article 5 du décret du 11 mai 1880; 

Vu les articles 87, 38 et 89 de la loi du 3 o octobre i886; 

Ouï le rapport déposé, avec le dossier, au secrétariat du Conseil 
le 22 mars coui’ant; 

L’appelant ayant été cité régulièrement devant le Conseil; 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil présents 
étant supérieur à la moitié plus un. 

Considérant que le casier judiciaire du sieur Chou relate 
contre lui trois condamnations judiciaires correctionnelles: l’une 
à quatre mois d’emprisonnement, le i 3 décembre i8ù8,pour 
fraude en matière de recrutement; l’autre à 100 francs d’amende, 
le 28 février 1861, pour ouverture sans autorisation d’une école 
libre à Port-de-Lanne ; l’autre à quinze jours de prison et cent 
francs d’amende, le 1 5 mars 1876, pour ouverture d’une école 
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libre à Mont-de-Marsan (section de Saint-Mëdard) , contraire- 
ment à une interdiction du Conseil départemental; 

Considérant que, si le sieur Chou a été l’objet d’une réhabili- 
tation pour les deux premières condamnations, par un décret 
présidentiel en date du ao septembre 1878, la troisième, du 
i 5 mars 1876, subsiste tout entière; 

Que, d’ailleurs, si ladite réhabilitation a effacé pour l’avenir 
les effets des condamnations encourues, et relevé le condamné 
des incapacités légales qui le frappaient, elle ne peut enlever 
au Conseil le droit d’apprécier si le sieur Chou offre toutes les 
garanties de moralité qu’on a le droit d’exiger d’un instituteur; 

Considérant que les faits relevés à la charge du sieur Chou 
font obstacle à ce qu’il puisse tenir une école privée. 

Confirme la décision du 10 février 1887 par laquelle le 
Conseil départemental des Landes a maintenu l’opposition formée 
par le préfet, le 6 octobre 1886, à l’ouverture de l’école privée 
que le sieur Chou (Léonard ) a déclaré avoir l’intention d’ouvrir à 
Mont-de-Marsan (section de Saint-Médard). 


Affaire Pioger. Appel d’une décision du Conseil départemental 

DU Finistère , prononçant l’interdiction absolue d’enseigner. — 
Réduction de la peine à une interdiction d’un an. 

Du a8 juillet 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique , 

Vu la loi du 27 février 1880 (article 7); 

Vu la délibération du 5 janvier 1886, par laquelle le Conseil 
départemental du Morbihan a suspendu pour six niois le sieur 
Pioger (Guillaume-Marie-Allain), en religion frère Évence, insti- 
tuteur privé à Malestroit; 

Vu la déclaration d’ouverture faite, le 20 septembre 1886, de- 
vant M. le maire de Peillac (Morbihan) par ledit sieur Pioger, 
de laquelle il résulte qu’au mépris de la décision précitée du 
5 janvier 1886, il a, du 12 février au 3 l juillet de la même 
année , c’est-à-dire pendant la durée de sa suspension , exercé des 

6 . 
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fondions d’enseignement dans l’école privée congréganiste du 
sieur Coarec, à Landernau (Finislère); 

Vu le mémoire de M. l’inspecteur d’Académie du Finistère, on 
date du 7 février 1887, traduisant pour ce fait le sieur Piogei* 
devant le Conseil départemental du Finistère; 

Vu le jugement du 9 A mars 1887 par lequel le Conseil dé- 
partemental du Finistère a j>rononcé contre cet instituteur la 
peine de l’interdiction absolue; 

Vu l’appel interjeté, le 5 avril 1887, par le sieur Pioger contre 
le jugement du 9 A mars 1887; 

Vu l’article 3 o de la loi du i 5 mars i 85 o et l’article Ai de la 
loi du 3 o octobre 1886 ; 

Vu le rapport de la Commission de discipline; 

Ouï le défenseur de l’inculpé; 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil présents 
étant supérieur à la moitié plus un. 

Adopte les motifs des premiers juges; mais, tenant compte 
au sieur Pioger de ses antécédents et de ses longs services, tant 
dans renseignement public que dans l’enseignement privé. 

Décide : 

La peine de rintercliction absolue prononcée contre le sieur 
Pioger sera réduite à une interdiction d’un an. 


Affaire Pérot. Appel d’une decision du Conseil départemental 

DE LA Marne, prononçant l’interdiction absolue. — Ajourne- 
ment À LA PROCHAINE SESSION. 

Du 39 juillet 1887- 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la décision du Conseil départemental de la Marne, en date 
du 98 mai 1887, qui a prononcé contre le sieur Pérot, institu- 
teur public à Massiges, la peine de l’interdiction absolue; 

Vu l’appel interjeté, le 9 9 juin 1887, et la demande par la- 
quelle le sieur Pérot conclut, vu son état de détention préven- 
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tive, à ce qii’ii soit sursis par le Conseil jusqu’après la decision 
judiciaire ; 

Vu les ai’ticles 3 o et 82 de la loi du 3 o octobre 1886 et l’ar- 
licle 12 du décret du k décembre 1886; 

Vu les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880 et les 
articles 5 et 6 du décret du 11 mai 1880; 

Ouï la lecture du rapport présenté par M. Beudant, au nom 
de la Commission de discipline; 

Considérant que le sieur Pérot est actuellement détenu à la 
tnaison d’arrêt de Reims et que, par suite, il peut n’avoir pas 
toute facilité pour produire ses moyens de défense; 

Considérant que, plus les faits relevés par la décision dont est 
appel sont graves, plus il importe d’assurer complète la liberté 
de la défense; 

Considérant, d’ailleurs, que le sieur Pérot reste en étal d’inter- 
diction , nonobstant l’appel interjeté par lui, et que, dès lors, il 
n’y a plus urgence; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents. 

Se déclare saisi et renvoie l’examen de l’affaire à la prochaine 
session 


Affaire Ghallange. Appel , formé par le maire de Trembla v-le- 

VicoMTE (Eure-et-Loir), d’une décision du Conseil départe- 
mental portant mainlevée de son opposition à l’ouverture 
d’une école privée. Rejet. 

Du 39 juillet 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instrution publique. 

Vu la loi du 27 février 1880, article 7 ; 

Vu le décret du 3 o décembre i 85 o; 

Vu la déclaration faite, le 1 août 1886, par M*“* Challange, 
en religion sœur Agnès-Gonzague , en vue d’annexer un pen- 
sionnat à l’école libre qu’elle dirige à Tremblay-le-Vicomte 
( Eure-et-Loir) ; 


Voir page i i o. 
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Vu i’opposition formée à cette annexion par le maire de la 
commune ; 

Vu la décision du Conseil départemental d’Eure-et-Loir, en 
date du 28 février 1887, donnant mainlevée de cette oppo- 
sition ; 

Vu l’appel interjeté, le 26 mars 1887, par M. le maire de 
Tremblay-le-Vicomte, contre la décision du Conseil départe- 
mental qui lui avait été notifiée, le 16 du même mois de mars; 

Considérant que les raisons alléguées par M. le maire à l’appui 
de son opposition ne sont pas fondées, ainsi qu’il en a été fait la 
preuve devant le Conseil départemental par le rapporteur chargé 
de l’affaire ; 

Considérant que, par suite, l’annexion d’un internat à l’école 
privée de la dame Challange ne présente pas d’inconvénients au 
point de vue des bonnes mœurs ou de l’hygiène; 

Sur le rapport de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents. 

Adoptant les motifs des premiers juges. 

Rejette l’appel de M. le maire de Tremblay-le-Vicomte et con- 
firme la décision du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en 
date du 28 février 1887. 


Affaire Grilly. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE LA Vendée, maintenant l’opposition de l’inspecteur 
d’Académie à l’annexion d’dn pensionnat à l’école privée dirigée 
par l’appelant à saint-michel-le-cloucq. — Rejet. 


Du 39 juillet 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la déclaration faite, le 20 décembre 1886, à M. le maire 
de Saint-Michel-le-Cloucq , par M. Grilly (Louis-Ernest), insti- 
tuteur privé dans ladite commune, à l’effet d’annexer un pen- 
sionnat à son école; 



87 


DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l’opposition faite, le i 5 février 1887, par M. l’inspecteur 
d’Acaclémie à l’ouverture dudit pensionnat; 

Vu la délibération, en date du 29 mars 1887, par laquelle 
le Conseil départemental de la Vendée a maintenu l’opposition; 

Vu la lettre du 3 avril 1887, par laquelle JVJ. Grilly a inter- 
jeté appel devant le Conseil supérieur de l’Instruction publique; 

Vu les articles 38 et 39 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 161, 162, i 63 , 171, 172 et 178 du décret 
du 18 janvier 1887; 

Considérant que M. Grilly entend ne s’adjoindre aucun auxi- 
liaire pour la surveillance des élèves internes ; 

Considérant qu’il est marié, et que, dans ces conditions, 
l’engagement qu’il prend d’assurer seul la surveillance de l’in- 
ternat, et particulièrement du dortoir, ne répond point aux 
prescriptions de l’article 178 du décret précité; 

A la majorité, le nombre des membres présents du Conseil 
étant supérieur à la moitié plus un. 

Décide : 

L’appel de M. Grilly est rejeté. 


Affaire Isard. Appel d’une décision du Conseil départemental 

DE LA Savoie, aiAiNTBNANT l’opposition de l’inspecteur d’Académie 
À l’ouverture d’une école primaire privée à Saint-Pierre-d’En- 
tremont. — Infirmation de la décision. — Levée de l’oppo- 
sition. 

Du 29 juillet 1887. 


Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu l’appel interjeté, le 3 juin 1888, par le sieur Isard, de la 
congrégation de la Sainte-Famille de Belley, contre une décision 
du Conseil départemental de la Savoie, en date du 2 A mai 
précédent, qui maintient l’opposition formée par M. l’inspecteur 
d’Académie de Chambéry à l’ouverture d’une école libre; 
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Vu la dëiibëralion prëciloc du Conseil départemental de la 
vSavoie ; 

Vu les articles 37 et 39 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 16/1 et i 65 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu les articles 507 du décret du 11 mai 1880 sur le règle- 
ment intérieur du Conseil supérieur; 

Vu le mémoire du sieur Isard, en date du 3 juin 1887; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Considérant que le local désigné par le déclarant est séparé 
du cimetière par un chemin départemental, un torrent et un 
chemin vicinal; 

Considérant que ledit local avait été primitivement choisi 
par l’autorité académique pour l’installation d’une école pu- 
blique, qu’il a été occupé pendant six ans par l’école commu- 
nale de garçons et n’a pas été abandonné pour cause d’insalu- 
brité; que, par conséquent, la proximité du cimetière ne peut 
pas être présentée comme un obstacle à l’ouverture de l’école 
libre ; 

Sur le rapport de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents, 

IvFJRME la décision du Conseil départemental de la Savoie, 
en date du 26 mai 1887, et lève l’opposition formée par M. l’In- 
specteur d’Académie de Chambéry à l’ouverture de l’école libre 
que le sieur Isard a déclaré vouloir tenir à Saint-Pierre-d’Entre- 
mont. 


Affaire Wamet. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DU Pas-de-Calais , maintenant l’opposition de l’inspecteur 
d’Académie à l’ouverture d’une école primaire privée à züt- 
KERQüE. Levée de l’opposition. 

Du 99 juillet 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration d’ouverture d’une école privée à Zutiverqne 
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(Pas-de-Calais), faite par M'"® Warnet, religieuse de la congré- 
gation de la Sainte-Famille d’Amiens; 

Vu la décision du Conseil départemental du Pas-de-Calais, 
en date du aa juin 1887, confirmant l’opposition de M. l’in- 
specteur d’Académie à l’ouverture de ladite école; 

Vu l’appel interjeté par M'“® Warnet contre la décision du 
Conseil départemental ; 

Vu les articles 38 S a et 89 de la loi du 3 o octobre i88t> , 
et l’article la du décret du h décembre 1886; 

Vu les articles 7 et 1 1 «de la loi du a7 février 1880 et les 
articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Ouï la lecture du rapport présenté par M. Coual , au nom 
de la Commission de discipline; 

Attendu que la décision du Conseil départemental est fondée 
sur cette raison que M*"® Warnet n’a pas fourni la preuve que 
le local dans lequel elle demande à ouvrir une école privée 
n’est pas la propriété de la commune; 

Considérant que, même dans le cas où la commune aurai! 
revendiqué cette propriété, il appartiendrait aux tribunaux de 
décider entre les deux parties, et que ni le Conseil déparlemen- 
tal, ni le Conseil supérieur n’ont à en connaître; 

Considérant que cependant une protestation de la commune 
et une action intentée par elle en revendication de l’immeuble 
en litige auraient pu justifier l’opposition à l’ouverture de 
l’école jusqu’à ce que les tribunaux eussent statué et afin de 
prévenir des désordres graves; 

Considérant qu’en fait la commune n’a soulevé aucune pro- 
testation et qu’elle a, au contraire, accepté les prétentions de 
la déclarante; 

Considérant, d’ailleurs, que la demande de M™® Warnet a été 
régulièrement introduite, et qu’il n’est rien allégué conire son 
honorabilité ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents. 

Déclare recevable l’appel de M"’® Warnet, et lève l’oppo- 
sition. 
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Affaire Rescanières. Appel, form^ par le maire de Lormes 

(Nièvre), d’une décision du Conseil départemental, levant son 

OPPOSITION À l’ouverture d’uNE ÉCOLE MATERNELLE PRIVÉE. 

Rejet. 

Du a 9 juillet 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté par le maire de Lormes, le 8 juin 1887; 

Vu la déclaration de Rescanières, du 5 avril 1887; 

Vu la décision du Conseil départemental, en date du 9 juin 
1 887 ; 

Vu l’article 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles i6Zi et i 65 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu les articles 5 à 7 du décret du 1 1 mai 1880, sur le rè- 
glement intérieur du Conseil supérieur; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Ouï le rapport de la Commission du contentieux ; 

Considérant qu’il résulte de l’examen des éléments d’infor- 
mation que les deux premiers motifs d’opposition invoqués par 
M. le maire de Lormes manquent de fondement et que le 
troisième est inspiré par des considérations étrangères aux ques- 
tions d’hygiène et de bonnes mœurs pour lesquelles seules, aux 
termes de la loi du 3 o octobre 1886, le maire d’une commune 
peut faire opposition ; 

Sur la proposition de la Commission de discipline et de con- 
tentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents. 

Confirme la décision du Conseil départemental de la Nièvre, 
en date du 9 juin 1887, et lève l’opposition faite, le 10 avril 
1887, par le maire de Lormes, à l’ouverture de l’école mater- 
nelle privée que M'"® Rescanières a déclaré vouloir tenir dans la- 
dite commune. 


DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 
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Affaire Savel. — Appel d’une décision du Conseil départemental 

DE LA Haute-Loire, maintenant l’opposition de l’inspecteur 

d’ Académie à l’ouverture d’une école primaire privée à Saint- 

Didier-la-Séauve. — Levée de l’opposition. 

Du a 3 décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la déclaration faite, 10^97 septembre 1887, par le sieur 
Savel (Jean-Louis), frère des Écoles chrétiennes, à la mairie de 
Saint-Didier-la-Séauve (Haute-Loire), à l’efFet d’ouvrir une école 
primaire libre dans cette localité; 

Vu l’opposition formée à l’ouverture de ladite école par 
M. l’inspecteur d’Académie, à la date du 1 1 octobre; 

Vu le jugement du Conseil départemental, en date du 29 du 
même mois, confirmant l’opposition; 

Ensemble les pièces produites; 

Vu l’appel interjeté par le sieur Savel, le novembre; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre 1886; 

Vu les articles 160, 162 et 168 du décret du 18 janvier 
1 887 ; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux et de la discipline; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents. 

Considérant que ni l’élévation du plafond, ni la hauteur de 
l’appui des fenêtres ne sont des causes d’insalubrité; 

Que la légère saillie des planches qui ont servi à réparer le 
parquet n’est point un danger sérieux; 

Que le contre-bas est sans importance; 

Que le couloir est éclairé à ses deux extrémités; 

Que les cabinets d’aisances sont ventilés par une cheminée 
d’appel, et que la surveillance n’en est pas impraticable. 

Reçoit l’appel et donne mainlevée de l’opposition. 
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Affaire Gendron. Appel formé par le maire de prunay 

(loir-et-cher), d’une décision du Conseil départemental, 

LEVANT SON OPPOSITION À l’oUVERTURE d’uNE ÉCOLE PRIMAIRE 

PRIVÉE. ! J KJ ET. 

l)ii a .3 décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration d’ouverture d’une ëcole libre de filles faite 
à Prunay (Loir-et-Cher) par M“'® Cendron (Eugénie), dite sœur 
Saint-Guillaume; 

Vu l’opposition formée, à la date du 16 octobre 1887, à 
l’ouverture de ladite école par le maire de Prunay; 

Vu la décision du Conseil départemental de Loir-et-Cher, en 
date du 5 novembre 1887, levant l’opposition; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Vu l’appel interjeté par le maire de Prunay, à la date du 
novembre 1887; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 160, 169 et i 63 du décret du 18 janvier 
1887; 

Considérant : 

Que l’état des murs ne présentait aucun danger, eu égard à 
l’époque à laquelle les travaux ont été entrepris; 

Que la clôture en plancher offre les garanties désirables; 

Que la loi n’oblige pas les directrices d’externat à résider dans 
le local scolaire, et que si, jusqu’au moment où elle aura pris 
domicile dans l’établissement, — ce qu’elle a annoncé l’intention 
de faire, — la dame Gendron n’assurait pas la surveillance dans 
les conditions prescrites par les règlements disciplinaires, il appar- 
tiendrait à l’inspecteur d’Académie d’user contre elle des pou- 
voirs qu’il tient de la loi; 

Vu l’arlicle 7 de la loi du 97 février 1880; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux et de la discipline; 
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A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents. 

Rejette l’appel du maire de Pj’unay et confirme la mainlevée 
de l’opposition. 


Affaire Larrebat. Appel d’une décision du Conseil dépaiite- 

MENTAL DE LA SeINE , MAINTENANT l’oPPOSITION DU MAIRE DE ThIAIS 

X l’ouverture d’une École maternelle privée. — Infirmation 

DE LA décision. MAINLEVÉE DE l’oPPOSITION. 

Du a/» décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la décision du Conseil départemental de la Seine, en date 
du 10 novembre 1887, qui a maintenu l’opposition formée par 
AI. le maire de Thiais (Seine) à l’ouverture de l’école malernelle 
privée que la dame Larrebat, de la congrégation des sœurs de 
Siiint-André, se proposait d’ouvrir dans cette localité, rue de 
l’Eglise, n° G; 

Vu l’appel interjeté par la dame Larrebat, le 16 du même 
mois ; 

Vu les articles 3 j et 39 de la loi du 3 o octobre 188G et les 
articles 160, 162 et i 63 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880 et les 
articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Ouï le rapport, en date du 21 décembre courant, fait au nom 
de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents. 

Considérant que l’opposition de AI. le maire de Thiais est 
fondée sur les exigences de l’hygiène publique; 

Considérant qu’il est établi par les pièces du dossier, nolam- 
ment par le rapport de M. l’inspecteur primaire, en date du 
l 3 août 1887, que la construction est bien faite, et qu’il résulte 
des plans qu’elle est, en outre, bien aménagée et bien meublée; 

Considérant que le Conseil départemental, écartant divers 
motifs distincts dans l’opposition, notamment ceux qui résultent du 
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trop grand nombre de fenêtres, de l’éclairage bilatéral etdu défaut 
de séparation des préaux, n’a retenu que ceux qui sont relatifs à 
l’humidité résultant de la déclivité du sol et de l’existence d’un 
talus derrière l’école , et du danger pouvant résulter de la pente 
trop roide du chemin d’accès; 

Considérant qu’une construction bien faite, pourvue de larges 
ouvertures, en pleine campagne, ne peut être considérée comme 
malsaine par cela seul qu’elle est élevée sur un terrain déclive, 
et suivie d’un talus dont la pente, sur une largeur de 5 “ /lo, 
n’est à sa plus grande hauteur que de i mètre ; 

Considérant qu’une pente de o'“ lo par mètre, sur une lon- 
gueur de 79 mètres, n’est pas absolument excessive, 

Infikme la décision du Conseil départemental et lève l’oppo- 
sition faite par M. le maire de Tliiais à l’ouverture de l’école 
maternelle privée que la dame Larrebat se propose d’ouvrir dans 
cette localité. 


Affaire Bouillard. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE SaÔNE-ET-LoIRE , MAINTENANT l’oPPOSITION DE l’iNSPEC- 
teur d’ Académie à l’ouverture d’une école primaire privée à 
Saint-Léger-du-Bois. — Rejet. 

Du a 6 décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de M“® Bouillard; 

Vu l’opposition de l’inspecteur d’Académie ; 

Vu la décision du Conseil départemental de Saône-et-Loire ; 
Vu l’appel de M“® Bouillard; 

Villes articles Sy, 38 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 
Vu les articles 160, 162 et i 63 du décret du 18 janvier 
1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du contentieux; 
A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents , 
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Considérant que le local indiqué par M"'® Bouillard ne répon- 
dait pas aux prescriptions hygiéniques, au moment où l’oppo- 
sition est intervenue; 

Que le jugement du Conseil départemental était bien fondé; 

Qu’en supposant exécutés certains travaux d’assainissement, 
il n’y aurait pas lieu d’infirmer la décision du Conseil départe- 
mental , 

Décide : 

Le jugement est confirmé, et l’opposition est maintenue. 


Affaire Lavieil. — Appel formé par le maire de Creülly 

(Calvados), d’une décision du Conseil départemental, levant 

son opposition à l’ouverture d’une école primaire privée. — 

Rejet. 

Du 3 4 décemhro 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la déclaration faite par le sieur Lavieil, le 1 7 août 1887; 

Vu la double opposition du maire de Greully et de l’inspec- 
teur d’Acadéniie (28 août et 1 2 septembre); 

Vu le jugement du Conseil départemental, en date du 6 oc- 
tobre 5 levant l’opposition ; 

Vu l’appel du maire de Creully (22 octobre); 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre 1886; 

Vu les articles 160, 162 et 168 du décret du 18 janvier 
1 887 ; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents. 

Considérant que les travaux, au moins en ce qui concerne 
l’école et ses dépendances, étaient terminés. 

Considérant que l’inachèvement du local destiné à loger les 
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iiiailres n’csl pas une cause sulïisanle d’opposition, surtout si, 
comme cela résulte des pièces du dossier, les ouvriers, pour 
lerminer les constructions, ne passeront pas près de l’école, 
puisqu’il y a une une entrée séparée ; 

Considérant que le voisinage du cabaret, regrettable sans 
doute, n’est pas de nature à empêcher l’ouverture d’une école, 

CoNFiRMK la décision du Conseil départemental du Calvados, 
levant l’opposition du maire de Creully. 


Affaire Hisette. Appel de la révocation prononcée contre 

UN MAÎTRE RÉPÉTITEUR AU LYCÉE d’AlGER. DÉCLARATION DE 

NON-RECEVABILITÉ. 

Du 36 décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la re(|uêtc, en date du i6 décembre 1887, par laquelle 
le sieur Hiselte, maître répétiteur au lycée d’Alger, appelle de 
la révo^calion prononcée contre lui, le 5 octobre dernier; 

Vu les articles ah et 25 du décret du 8 janvier 1887; 

Vu les articles 7 et 11 de la loi du 27 lévrier 1880 et les 
articles 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Ouï le rapport, en date du 21 décembre courant, fait au nom 
de la Commission disciplinaire; 


A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents; 

Considérant que la révocation, aux termes des articles 2 A et 
2 5 du décret du 8 janvier 1887, rentre dans le pouvoir disci- 
plinaire administratif et peut être prononcée par le Ministre; 

Considérant que la peine de l’interdiction à temps ou à tou- 
jours est seule prononcée dans les conditions de la loi du 27 fé- 
vrier 1880 et peut seule, dès lors, donner lieu à appel devant 
le Conseil supérieur; 

Sans examiner les griefs relevés par le sieur Hisette , qui sont 
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d’ordre exclusivement administratif et échappent comme tels à 
l’appréciation du Conseil , 

Délibère : 

L’appel interjeté par le sieur Hisette est déclaré non rece- 
vable. 


Affaire Salesse. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE l’Aveyron, maintenant l’opposition de l’inspecteur 

d’ Académie à l’ouverture d’une école primaire privée à Candas. 

— Mainlevée de l’opposition. 

Du hO décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la déclaration de M*“® Salesse, du 7 septembre 1887; 

Vu l’opposition de l’inspecteur d’Académie , du th octobre ; 

Vu la décision du Conseil départemental, du 5 novembre; 

Vu l’appel interjeté par M'“® Salesse ; 

Vu les articles 160, 169 et 16 3 du décret du 18 janvier 
1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conse.. 
étant présents; 

Considérant que les faits allégués pour justifier l’opposition 
ne sont pas établis ; 

Considérant, d’ailleurs, que le voisinage d’une buvette n’est 
pas, à lui seul, une cause suffisante pour empêcher l’ouverture 
d’une école; 

Considérant, en outre, que la création de la buvette, qui ne 
paraît pas devoir être définitivement installée près de l’école est 
postérieure à la déclaration de M‘“® Salesse, 

Reçoit l’appel, infirme la décision du Conseil départemental 
et lève l’opposition. 
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Affaire Badois. Appel, formé par le maire de Charleval 

(Bouches-dü-RiiÔne), d’une décision du Conseil départemental, 

LEVANT son OPPOSITION À l’oUVERTÜRB d’uNE ÉCOLE PRIMAIRE 

PRIVÉE. — Infirmation de la décision. — Mainlevée de 

l’opposition. 

Du 26 décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la ddclaralion de M*“* Badois; 

Vu l’opposition du maire de Charleval; 

Vu la décision du Conseil départemental levant cette opposition ; 

Vu l’appel du maire; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles i6o, 16a, i 63 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 37 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents; 

Considérant que le local présenté par la dame Badois se 
trouvait dans les conditions exigées par la loi et les règlements 
au moment de la déclaration. 

Reçoit l’appel, infirme la décision du Conseil départemental 
à cause des motifs invoqués alors par lui et, retenant l’affaire 
au fond, lève l’opposition. 


Affaire Ardassus. Appel d’une décision du Conseil dépar- 

temental DE l’Ariège maintenant l’opposition du maire de 
Saint-Quentin à l’ouverture d’une école privée. — Main- 
levée DE l’opposition. 

Du q6 décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de M™* Ardassus, à la date du 3 octobre 1887 ; 
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Vu l’opposition du maire de Saint-Quentin et de l’inspecteur 
d 'Académie; 

Vu la décision du Conseil départemental de l’Ariège ( i A no- 
vembre), confirmant l’opposition; 

Vu l’appel interjeté par M”® Ardassus; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre 1886; 

Vu les articles 160, 162 et 168 du décret du 18 janvier 

1 887 ; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents; 

Considérant que le voisinage d’une étable, dépendant d’une 
ferme d’ailleurs peu importante, ne constitue pas un danger 
pour l’hygiène des enfants; 

Considérant qu’il en est de même de l’existence dans la cour 
d’une tinette destinée à recevoir les déjections des lieux d’ai- 
sances ; 

Considérant que la présence de la sœur Soulié dans un éta- 
blissement voisin ne peut être regardée comme une cause suf- 
fisante pour justifier l’opposition. 

Reçoit l’appel, infirme la décision du Conseil départemental et 
lève l’opposition. 


Affaire Labadie. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DU Loiret, maintenant l’opposition du maire de Belle- 
garde À l’ouverture d’une école primaire privée. — Rejet. 

Du 26 décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de M'"® Labadie, du 8 septembre 1887 » 

Vu l’opposition du maire de Bellegarde; 

Vu la décision du Conseil départemental du Loiret, mainte- 
nant l’opposition ; 

Vu l’appel interjeté par M®® Labadie; 
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Vu les articles 87, 88, 89 delà loi du 80 octobre 1886; 

Vu les articles 160, 169, 168 du décret du 18 janvier 1887; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents; 

Considérant que les travaux , ayant été commencés en août 
dernier, n’étaient pas lerminés au moment de l’opposition du 
maire ; 

Considérant, en outre, qu’à l’époque où le Conseil départe- 
mental a statué, ils ne l’étaient pas encore; 

Considérant qu’eu raison de la rapidité avec laquelle ils ont 
été exécutés, le local présente d(’s dangers au 2)oint de vue de 
l’hyijiène scolaire, 

Rkjette l’ajjpel et confirme la décision du Conseil départe- 
mental. 


Affaire Julliard. — Appel d’une décision du Conseil dbparte- 

.MENTAL DE LA HaUTE-LoIRE , MAINTENANT l’oPPOSITION DE l’iN- 

SPECTEUR d’ Académie à l’ouverture d’une école primaire privée , 

AVEC PENSIONNAT, À PrADELLES. MAINLEVEE DE l’oPPOSITION. 

Du 26 décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté, le 1 6 décembre 1887, par le sieur Jul- 
liard, en relijjion l'rère Anobertin, contre une décision du Con- 
seil départemental de la Haute-Loire, en date du 6 décembre 
précédent, qui maintient l’ojjposition formée par M. l’inspecteur 
d’Académie h l’ouverture d’une école jirivée, avec pensionnat, à 
Pradelles; 

Vu la délibération jjrécitée du Conseil départemental de la 
Haute-Loire ; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre 1886 ; 

Vu les articles 16 A, i 65 et 170 du décret du 18 janvier 1887; 

Ensemble les autres pièces du dossier ; 
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Considérant que la cour du local désigné, bien qu’établie entre 
la maison d’école et un mur qui la sépare d’un terrain plus élevé, 
est d’une superlicie telle qu’elle ne peut manquer ni d’air ni de 
soleil ; 

Considérant qu’il résulte de l’examen des pièces jointes au 
dossier que la saison où ont été faits et la date à laquelle ont été 
achevés les derniers travaux d’enduit, de badigeon et de pein- 
ture ne permettent pas de concevoir de craintes sérieuses pour 
la santé des enfants; 

Considérant que l’époque et la durée des travaux pour le gros 
œuvre écartent l’idée d’une construction faite à la hâte, et qu’on 
ne peut conclure de l’écroulement d’un mur indépendant des 
bâtiments scolaires au peu de solidité des autres travaux; 

Sur le rapport de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents. 

Infirme la décision du Conseil départemental de la Haute- 
Loire en date du 6 décembre 1887, et lève l’opposition formée 
par M. l’inspecteur d’ Académie à l’ouverture de l’école privée, 
avec pensionnat, que le sieur Julliard a déclaré vouloir tenir à 
Pradel les. 


Affaire Greil. Appel, formé par le maire de Seilhac (Cor- 

rèze), d’une décision du Conseil départemental, levant son 

opposition à l’ouverture d’une école primaire privée. 

Rejet. 

Du 96 décembre 1887. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration d’ouverture d’une école privée de lilles, faite 
à Seilhac (Corrèze) par M™® Creil, en religion sœur Fulgence, le 
99 octobre 1887; 

Vu l’opposition formée, à la date du 7 novembi'e , à l’ouver- 
ture de ladite école par le maire de Seilhac; 

Vu la décision du Conseil départemental de la Corrèze, en 
date du 3 décembre 1887, levant l’opposition. 

Ensemble les pièces du dossier; 
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Vu l’appel interjeté par M. le maire de Seilhac, à la date du 
7 novembre 1887; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886, 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Considérant qu’il résulte de l’examen des pièces du dossier, et 
spécialement du rapport présenté au Conseil départemental de 
la Corrèze, que les motifs d’opposition ne sont pas fondés; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux et de la discipline; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents , 

Rejette l’appel de M. le maire de Seilhac, et confirme la 
mainlevée de l’opposition. 


Affaire Labadie. — Appel, formé par le maire de Bellegarde 

(Loiret), d’une décision du Conseil départemental, levant 

SON OPPOSITION À l’ouverture d’uNE ÉCOLE PRIMAIRE PRIVEE. 

Rejet. 

Du 19 juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de M'“® Labadie, du 27 décembre 1887; 

Vu l’opposition du maire de Bellegarde; 

Vu la décision du Conseil départemental du Loiret donnant 
mainlevée de cette opposition; 

Vu l’appel interjeté par le maire de Bellegarde; 

Vu les articles 87, 38 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 160 , 162 et 16 3 du décret du 18 janvier 1887 ; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents , 

Rejette l’appel du maire de Bellegarde et confirme la décision 
du Conseil départemental du Loiret. 
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Affaire GouUe. Appel , formé par le maire de Corbigisy 

(Nièvre), d’üi^e décision du Conseil départemental, levant 

SON opposition à l’ouverture d’une école primaire privée. 

Infirmation de la décision du Conseil départemental. 

Du 1 9 juillet i888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de M. Coulle (Eugène), en date du 3 o ian- 
vier 1 888 ; 

Vu l’opposition du maire de Corbigny; 

Vu les articles 3 y et 3 9 delà loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 160, 162 et i 63 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents ; 

Considérant qu’il résulte de l’examen des pièces du dossier et 
spécialement du rapport présenté au Conseil départemental de la 
Nièvre, que les motifs allégués sont suffisants, 

Reçoit l’appel du maire de Corbigny, et infirme la décision du 
Conseil départemental. 


Affaire Mazet. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE l’Ardèche, maintenant l’opposition du maire de Saint- 
Martin-le-Supérieur À l’ouverture d’une école primaire privée. 
— Mainlevée de l’opposition. 

Du 3 0 juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu le pourvoi formé par la dame Mazet, en religion sœur Jo- 
séphine, contre une décision du Conseil départemental de l’Ar- 
dèche, en date du 16 juin 1888, confirmant l’opposition faite 
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par M. le maire de Saint-Martin-le-Supérieur à l’ouverture d’une 
eeole primaire privée de filles dans cette commune; 

Vu la délibération précitée du Conseil départemental; 

Vu les articles 87, 38 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886, 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission des affaires 
contentieuses et disciplinaires; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents ; 

Considérant que l’opposition qui a été faite par M. le maire de 
Saint-Martin-le-Supérieur, le i 5 avril, et qui, aux termes de la 
loi, aurait dû être jugée dans le délai d’un mois, a été jugée seu- 
lement le 16 juin 1888; 

Considérant que cette infraction à une prescription formelle 
de la loi suffît à vicier le jugement. 

Infirme la décision du Conseil départemental de l’Ardèche pour 
vice de forme; 

Mais, attendu que l’affaire est en état et que le dossier ren- 
ferme des éléments d’appréciation suffisants. 

Retient l’affaire et déclare qu’il y a lieu de statuer au fond ; 

En conséquence. 

Considérant que la dame Mazet a fait disparaître les inconvé- 
nients qui seuls avaient motivé une première décision du Conseil 
départemental, en date du i 5 mars, confirmant une première 
opposition de M. le maire, en date du 20 février; 

Que, depuis le 1 5 mars, il n’est survenu dans l’état des lieux 
ou des constructions aucun changement de nature à justifier une 
nouvelle opposition; 

Que le droit d’opposition ne saurait être ainsi fractionné et 
exercé par actes successifs; 

Attendu qu’en fait l’examen des plans et des pièces contenues 
dans le dossier démontre que le local est approprié à sa destina- 
tion et qu’il n’y a aucun empêchement à l’ouverture de l’école. 

Par ces motifs , 

Déclare recevable l’appel delà dame Mazet, et lui donnemain- 
levée de l’opposition. 
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Affaire Chenu. — Appel d’lne décision du Conseil départe- 
mental dü Jdra , MAINTENANT l’oPPOSITION DE l’iNSPEGTEÜR d’AcA- 
démie à l’ouverture d’une école primaire privée à Comme- 
NAiLLES. — Infirmation de la décision pour vice de forme. 
Au FOND, maintien DE l’oPPOSITION. 

Du 90 juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880; 

Vu l’opposition formée, le 28 mars 1888, par l’inspecteur 
d’Académie du Jura à l’ouverture de l’école privée que la dame 
Chenu (Léontine), en religion sœur Marie-Bernard, avait déclaré 
vouloir ouvrir dans la commune de Gommenailles (Jura); 

Vu le jugement du Conseil départemental du Jura qui, à la 
date du 28 mai 1888, a maintenu l’opposition de l’inspecteur 
d’Académie ; 

Vu l’appel interjeté, le 3 i mai 1888, par la dame Chenu, 
contre le jugement du Conseil départemental. 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Considérant que le Conseil départemental, qui, aux termes de 
l’article 89 de la loi du 3o octobre 1886, aurait dû juger l’op- 
position dans le délai d’un mois, n’a statué que le 28 mai, c’est- 
à-dire après plus de deux mois; 

Considérant que ce vice de forme entraîne la nullité de la dé- 
cision du 98 mai 1888, 

Déclare cette décision nulle et non avenue; 

Mais, considérant que l’affaire est en élat et qu’il peut être 
statué au fond ; 

Attendu que de l’ensemble du dossier il résulte qu’à l’époque 
de la déclaration d’ouverture faite par la dame Chenu la cour 
d’entrée, à l’ouest de l’école, n’était séparée par aucune clôture 
de la cour contiguë d’une maison de culture où circulent jour- 
nellement des attelages et du bétail; que, du côté de l’est, les 
enfants, pour se rendre à la cour de récréation et aux cabinets 
d’aisances , ont à traverser un passage étroit fréquemment suivi 
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par les chariots et le bétail du sieur Ghafïin, et que, par suite, ce 
passage ne peut être tenu dans un état de propreté satisfaisant; 

Considérant que, pour ces diverses raisons, l’installation pro- 
jetée ne présente, ni au point de vue de l’hygiène, ni au point 
de vue de la sécurité des enfants, les garanties indispensables; 

Sur l’avis unanime de sa commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents. 

Maintient l’opposition formée par l’inspecteur d’ Académie du 
Jura à l’ouverture de l’école privée que la dame Chenu se pro- 
posait de tenir dans la commune de Commenailles. 


Affaire Diiiiourdieu. — Appel d’dne décision dd Conseil dépar- 
temental DES Basses-Pyrénées , PRONONÇANT l’interdiction d’en- 
seigner DANS LE DÉPARTEMENT. RÉDUCTION DE LA PEINE À 

l’interdiction DANS LA COMMUNE DE CoARRAZE. 

Du ao juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la décision, en date du 39 décembre 1887, par laquelle le 
Conseil départemental des Basses-Pyrénées a prononcé contre le 
sieur Duhourdieu, instituteur à Coarraze, l’interdiction des fonc- 
tions de l’enseignement dans le département; 

Vu l’appel interjeté, à la date du 36 janvier 1888, contre la- 
dite décision. 

Ensemble les pièces du dossier; 

Vu l’article i®’’ de la loi du 16 juin 1881, l’article U de la loi 
du 3 O octobre 1886; 

Vu les articles Ai et As de la loi du 3 o octobre 1886 et l’ar- 
ticle 13 du décret du A décembre de la même année; 

Vu les articles 7 et 1 1 de la loi du 37 février 1880 et les 
articles 5 et 6 du décret du 11 mai 1880; 

Considérant que les actes de résistance et de suggestion cou- 
pable reprochés au sieur Duhourdieu ne sont pas établis ; 
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Mais, attendu que le sieur Dubourdieu a employé, à litre d’in- 
stituteur, un jeune homme qui n’avait ni l’àge réglementaire ni 
le brevet de capacité et que, ce faisant, il a commis une infraction 
à l’article U de la loi du 3 o octobre 1886 ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents, 

Reçoit l’appel, infirme la décision susvisée du Conseil dépar- 
temental des Basses-Pyrénées et prononce contre le sieur Du- 
bourdieu la peine de l’interdiction de sa profession dans la com- 
mune où il exerce. 


Affaire Pialat. — Appel d’une décision du Conseil académique 

DE Paris, prononçant l’exclusion à toujours de toutes les fa- 
cultés ET ÉCOLES DE LA RÉPUBLIQUE. ReJET. 

Du 20 juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu les articles 99 , 3o et 3A du décret du 3o juillet i883; 

Vu les articles 7 et 1 1 de la loi du 97 février 1880; 

Vu les articles 3 , 5 et 6 du décret du 1 1 mai 1880; 

Vu le jugement du Conseil académique de Paris, en date du 
9 décembre 1887, qui prononce contre le sieur Pialat l’exclusion 
à toujours de toutes les facultés et écoles de la République ; 

Vu l’appel interjeté par le sieur Pialat, à la date du 90 du 
meme mois; 

Vu la demande de sursis introduite postérieurement par lettre 
du 18 juillet 1888; 

Ouï le rapport d’un des membres de la Commission de disci- 
pline ; 

Statuant en l’absence du sieur Pialat, dûment convoqué, non 
comparant; 

Considérant qu’il résulte des pièces du dossier que le sieur 
Pialat s’est rendu coupable de faits entachant gravement son 
honneur professionnel ; 

Considérant que ces faits, pour lesquels le sieur Pialat a été 
condamné, par arrêt de la Cour d’assises de la Seine en date du 
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3 2 juin 1887, à trois ans d’emprisonnement, sont d’autant plus 
jjraves qu’ils ont le caractère d’actes de la profession médicale et 
constituent les faits délictueux prévus par l’article 29 du décret 
du 3 o juillet 1 883 ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de tenir compte des raisons 
invoquées par le sieur Pialat à l’appui de sa demande de sursis; 

Après en avoir délibéré, à la majorité de plus des deux tiers des 
suffrages exprimés, étant présents la moitié plus un des membres 
du Conseil, 

Rejette la demande de sursis, met l’appel à néant et confirme 
la décision du Conseil académique. 


Affaire Gautheron. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE SaÔNE-ET-LoIRE, PRONONÇANT l’iNTERDICTION ABSOLUE. 

— Réduction de la peine à une interdiction de cinq ans. 

Du 3 0 juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique; 

Vu les articles 3 o et 32 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu le mémoire adressé, le 7 avril 1888, par M. l’inspecteur 
d’ Académie de Saône-et-Loire au Conseil départemental de l’en- 
seignement primaire; 

Vu le rapport présenté audit Conseil déparlemenial par M. l’in- 
specteur primaire Ravassart, rapporteur ; 

Vu le jugement rendu par le Conseil départemental de Saône- 
et-Loire, à la date du 28 mai 1888, et signifié le 19 juin 1888, 
prononçant conire le sieur Gautheron la peine de l’interdiction 
absolue; 

Vu l’appel interjeté par le sieur Gautheron contre la décision 
du Conseil départemental, à la date du 26 juin 1888; 

Vu le rapport de la Commission de discipline et du contentieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres étant présents, 
Décide : 

La peine de l’interdiction absolue prononcée contrée le sieur 
Gautheron sera réduite à une interdiction de cinq ans. 
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Affaire Cohendet. Appel d’une décision du Conseil dépar- 

temental DE LA Haute-Savoie, maintenant l’opposition de l’in- 
specteur d’ Académie à l’ouverture d’une école primaire privée 
A LA GÔtE-d’ArRROZ. InFIRMATION DE LA DÉCISION POUR IRRÉ- 
GULARITÉ DE PROCÉDURE. MaINTIEN DE l’oPPOSITION. 

Du 9 1 juillel 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880; 

Vu l’opposition formée, le 98 novembre 1887, par M. l’inspec- 
teur d’Académie do la Haute-Savoie, ii l’ouverture de l’école privée 
(]ue la dame Cohendet (Marie-Louise), religieuse de la congré- 
gation de la Croix, avait déclaré vouloir ouvrir dans la com- 
mune de la Côte-d’Arbroz (Haute-Savoie); 

Vu le jugement du Conseil départemental de la Haute-Savoie, 
qui, à la date du 91 décembre 1887, a confirmé l’opposition de 
l’inspecteur d’Académie; 

Vu l’appel interjeté contre ce jugement, le 96 décembre 1887, 
par la dame Cohendet , 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Considérant que les deux membres de l’enseignement privé 
qui, aux termes de l’article U U de la loi du 3 o octobre 1886, 
devaient être adjoints au Conseil départemental pour l’examen 
d’une affaire intéressant l’enseignement privé, n’ont pas assisté à 
la séance du 99 décembre 1887, et que rien ne prouve qu’ils y 
aient été convoqués; 

Considérant que cette irrégularité a eu pour effet d’enlever à la 
déclarante une des garanties essentielles que la loi organique 
a entendu assurer aux instituteurs privés; 

Considérant que, par suite, le jugement du Conseil départe- 
mental se trouve frappé de nullité; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents , 

Déclare ce jugement nul et non avenu; 

Mais, considérant, d’autre part, que l’affaire est en état, dé- 
cide qu’il la retient pour statuer au fond ; 
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En conséquence : 

Considérant que, des constatations faites, il résulte qu’à 
l’époque de la déclaration d’ouverture les plâtriers étaient encore 
occupés à la maison d’école ; que les murs de la classe étaient 
humides; que, vu l’altitude de la localité (1,171 mètres) et la 
mauvaise saison , on ne pouvait espérer qu’une maison non con- 
struite sur cave serait suffisamment saine, à l’expiration du délai 
légal, pour qu’on y pût recevoir les enfants sans danger; 

Sur l’avis émis à l’unanimité par sa Commission du contentieux, 
estime que l’opposition formée par M. l’inspecteur d’ Académie à 
l’ouverture de l’école privée de la dame Cohendet est justifiée, et 
décide qu’il y a lieu de la maintenir. 


Affaire Pérot. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE LA Marne, prononçant l’interdiction absolue. — 

Rejet. 

Du ai juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la décision, en date du 28 mai 1887, par laquelle le Con- 
seil départemental de la Marne a prononcé contre le sieur Pérot, 
intituteur public à Massiges, la peine de l’interdiction absolue; 

Vu l’appel interjeté le 22 juin 1887, concernant la demande 
par laquelle le sieur Pérot conclut, vu son état de détention pré- 
ventive, à ce qu’il soit sursis par le Conseil jusqu'après la déci- 
sion judiciaire ; 

Vu la décision du Conseil supérieur, en date du 28 juillet 
1887 PL qui se déclare saisi de l’affaire et en renvoie l’examen 
à la prochaine session ; 

Vu la dépêche du directeur de la maison de Clairvaux, en 
date du 1 6 juillet 1888, constatant que le sieur Pérot a reçu 
l’avis que l’affaire serait jugée à la présente session; 

Vu les articles 3 o et 82 de la loi du 80 octobre 1886 et l’ar- 
ticle 1 2 du décret du A décembre 1 886 ; 

Vu les articles 7 et 1 1 de la loi du 27 février 1880, et les 
articles 5 et 6 du décret du 11 mai 1880; 

Voir page 84 . 
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Ouï le rapport de la Commission de discipline; 

Considérant que les faits d’immoralité qui ont motivé la déci- 
sion du Conseil départemental de la Marne, et pour lesquels le 
sieur Pérot a été ultérieurement condamné à cinq ans de réclusion , 
sont établis; 

A la majorité, le nombre des membres présents du Conseil 
étant supérieur à la moitié plus un. 

Rejette l’appel, et confirme la décision susvisée du Conseil 
départemental de la Marne. 


Affaire Pincemin. — Appel d’une décision du Conseil départe- 

31ENTAL d’OrAN, REFUSANT DE FIXER LE NOMBRE DES lELÈVES A 

ADMETTRE DANS UN PENSIONNAT. ANNULATION DE LA DECISION. 

Fixation à dix du nombre des pensionnaires. 

Du 2 1 juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique , 

Vu la déclaration de la dame Pincemin, en date du lo octobre 
1887; 

Vu le rapport de l’inspecteur d’Académie au Conseil départe- 
mental d’Oran ; 

Vu la décision du i 3 avril 1888; 

Vu l’appel de M“® Pincemin; 

Vu les articles 87, 38 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 172, 178 et 17A du décret du 18 janvier 1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport présenté par un membre de la Commission du 
contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres étant présents; 

Considérant que le Conseil départemental, au lieu de fixer le 
nombre des pensionnaires ou de prescrire des mesures dans l’in- 
térêt des élèves, a déclaré les locaux insuffisants; 

Considérant qu'il s’est en quelque sorte substitué aux autorités 
compétentes pour faire opposition à l’ouverture du pensionnat; 
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Considérant que sa décision est entachée d’un vice de nullité: 

Considérant, d’ailleurs, que les locaux présentés par la décla- 
rante peuvent servir à un pensionnat, ainsi que le constate le 
rapport de l’inspecteur d’Académie, 

Reçoit l’appel de M™® Pincemin, annule la décision du Conseil 
départemental et, retenant l’affaire au fond, fixe à onze le nom- 
bre maximum des lits et à dix celui des pensionnaires qui pour- 
ront être admises dans le pensionnat de M‘"® Pincemin. 


Affaire Chamart. — Appel d’une décision du Conseil départemen- 
tal d’Oran, refusant de fixer le nombre des élèves à admettre 

DANS UN PENSIONNAT. ANNULATION DE LA DÉCISION. FiXATlON 

À TROIS DU NOMBRE DES PENSIONNAIRES. 

Du a 1 juillet 1 888. 


Le Conseil supérieur de l’Instruction publique , 

Vu la déclaration de M™® Chamart, du 5 octobre 1887; 

Vu le rapport de l’inspecteur d’Académie ; 

Vu la décision du Conseil départemental; 

Vu les articles 87, 38 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 172, 178 et 17/1 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport présenté par un membi'e de la Commission du 
contentieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents ; 

Considérant que le Conseil départemental, au lieu de fixer le 
nombre des pensionnaires ou de prescrire des mesures dans l’in- 
térêt des élèves, a refusé de statuer; 

Considérant qu’il s’est, en quelque sorte, substitué aux auto- 
rités compétentes appelées à faire opposition ; 

Considéi’ant que les locaux présentés par la déclarante peuvent 
servir amplement, comme cela résulte d’un rapport de l’inspec- 
teur d’Académie, 
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Reçoit l’appel de M“® Chamard , annule Ja décision du Conseil 
départemenlal et, statuant au fond, fixe à trois le nombre des 
pensionnaires dans l’école de la dame Chamard. 


Affaire Larroque. — Appel de décisions du Conseil départe- 
mental DES Basses-Pyrénées maintenant l’opposition de l’in- 
specteur d’Académie à l’ouverture d’une école privée, avec 

classe enfantine, à Irissary. — Mainlevée de l’opposition. 

Du 2 1 juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu l’opposition formée, le 3 o novembre 1887, par M. l’inspec- 
teur d’Académie des B asses-Pv rénées, à l’ouverture d’une école 
primaire privée avec classe enfantine que la dame Larroque (Ma- 
rie-Clotilde), en religion sœur Marie-Euphrasie, se proposait de 
tenir à Irissary ; 

Vu les jugements, en date du 26 janvier et du 28 juin 1887, 
par lesquels le Conseil départemental a confirmé l’opposition; 

Vu les appels interjetés contre ces jugements, les 6 février et 
26 juin, parla dame Larroque; 

Vu les articles 161 et 162 du décret du 18 janvier 1887; 

Considérant que l’acte d’opposition de M. l’inspecteur d’Acadé- 
mie et la citation à comparaître devant le Conseil départemental 
ont été remis en temps utile à la dame Larroque; 

Mais considérant, d’autre part, que le local proposé par la dame 
Larroque offre, malgré le voisinage du cimetière, des conditions 
suffisantes de salubrité; 

Sur le rapport de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres étant présents. 
Décide : 

Est levée l’opposition qui a été formée à l’ouverture d’une école 
privée, avec classe enfantine, que la dame Larroque avait l’in- 
tention de tenir à Irissary. 


8 


114 


RECUEIL DES ARRÊTS 


Affaire Aubert. — Appel, formé par le maire de Soyers (Haute- 

Marne) , u’üNE DÉCISION DU CoNSEIL DÉPARTEMENTAL , LEVANT SON 

OPPOSITION À l’ouverture d’uNE ÉCOLE PRIMAIRE PRIVÉE AVEC PEN- 
SIONNAT. — Rejet. 

Du ai juillet i888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique , 

Vu la îoi du 3 o octobre 1886, article 87 et suivants; 

Vu la loi du 18 janvier 1887, article 162 et suivants; 

Vu la déclaration faite, le 17 octobre 1887, par la dame Marie 
Aubert, en religion soeur Théodore , en vue d’ouvrir dans la com- 
mune de Soyers (Haute-Marne) une école primaire privée avec 
pensionnat ; 

Vu l’opposition formée, le 28 octobre 1887, par M. le maire 
de la commune de Soyers; 

Vu la décision du Conseil départemental de la Haute-Marne, 
en date du 3 février 1888, donnant mainlevée de ladite opposi- 
tion ; 

Vu l’appel interjeté, le 1 1 février 1888, par M. le maire delà 
commune de Soyei's contre cette décision qui lui avait été notifiée 
le 8 du même mois; 

Considérant qu’aux termes de la loi du 3 o octobre 1886 , ar- 
ticle 89, l’opposition formée le 28 octobre devait être jugée au 
plus tard le 28 novembre et ne l’a été que le 3 février, et que 
celte irrégularité ne trouve aucune excuse dans les circonstances. 

Déclare nulle la décision du Conseil départemental en date du 
3 février 1888; 

Mais, attendu que l’affaire est sufïisamment instruite, la re- 
tient, et, statuant au fond : 

Considérant que l’opposition est fondée seulement sur l’inobser- 
vation de certaines règles prescrites par l’arrêté spécial du 28 juil- 
let 1882, relatif à la construction des écoles primaires élémen- 
taires, mais que cet arrêté ne vise pas les écoles libres; 

Considérant que, dès lors, il s’agit d’examiner, en fait et indé- 
pendamment des prescriptions de l’arrêté, si les locaux affectés 
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par la dame Aubert à l’école et au pensionnat qu’elle se propose 
d’ouvrir ne présentent pas de danger en ce qui concerne la salu- 
brité, la sécurité et la morale, et qu’à tous ces points de vue, il 
résulte clairement du rapport soumis au Conseil départemental 
par M. l’inspecteur primaire de la première circonscription de 
Langres que, si l’installation proposée n’est pas parfaite, elle est 
suffisante ; 

Sur le rapport de la Commission du contentieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents , 

Lève l’opposition formée par M. le maire de la commune de 
Soyers. 


Affaire Decnltieux. — Appel d’une décision du Conseil dépar- 
temental DE LA Haute-Loire, maintenant l’opposition de l’in- 
specteur d’ Académie à l’annexion d’un pensionnat à l’école pri- 
maire PRIVÉE DIRIGÉE À SaINT-PaL-DE-ChALENÇON PAR l’aPPELANT. 

— Mainlevée de l’opposition. 

Du 2 1 juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la loi du 3 O octobre 1886 , article 87 et suivants ; 

Vu le décret du 18 janvier 1887, article 169 et suivants; 

Vu la déclaration faite, le 19 juin 1887, par le sieur Decul- 
tieux, de la congrégation des Petits-Frères de Marie, en vue d’an- 
nexer un pensionnat primaire à l’école privée qu’il dirige à 
Saint-Pal-de-Chalençon (Haute-Loire) ; 

Vu l’opposition formée, le 8 août 1887, par M. l’inspecteur 
d’ Académie de Clermont , en résidence au Puy ; 

Vu la décision du Conseil départemental de la Haute-Loire , en 
date du 6 décembre 1887, qui maintient ladite opposition; 

Vu l’appel interjeté, le 2 a décembre 1887, par le sieur Decul- 
tieux, à qui cette décision avait été notifiée le 19 du même mois; 

Considérant que le Conseil départemental n’a pas statué dans 
le délai fixé par la loi, mais qu’il n’y a pas lieu d’annuler sa dé- 
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cision pour celte cause, puisque le Conseil a été convoqué le 
8 septembre, dernier jour du délai; que, s’il n’a pas jugé, c’est 
qu’il n’élait pas en nombre; 

Considérant qu’aucun membre laïque de l’enseignement privé 
n’a été adjoint au Conseil départemental, comme le prescrit l’ar- 
ticle UU de la loi du 3 o octobre 1886, mais que cette irrégularité 
doit être excusée, attendu que l’élection qui avait eu lieu n’avait 
donné aucun résultat; 

Au fond, considérant que l’opposition de M. l’inspecteur d’Aca- 
démie s’appuie seulement sur ce que le plafond du principal dor- 
toir n’est ni plan ni parallèle au parquet, mais forme une sorte 
de voûte brisée ; qu’à ce motif peu concluant le Conseil départe- 
mental en a substitué un autre, savoir que le dortoir n’est pas 
protégé contre les variations delà température extérieure, mais 
que cette affirmation n’est pas justifiée par les pièces produites; 

Sur le rapport de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents , 

Keconnaît l’appel bien fondé, lève l’opposition formée, le 8 
août 1887, par M. l’inspecteur d’Académie à l’ouverture du pen- 
sionnat que le sieur Decultieux se propose d’annexer à son école. 


Affaire Courtot. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DU Doubs, prononçant l’interdiction des fonctions de 

l’enseignement pendant trois ans. — Rejet. 

Du 9 1 juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu le jugement rendu contre le sieur Courtot par le tribunal 
correctionnel de Montbéliard, le 3 o mars 1887; 

Vu l’arrêt de la cour d’appel de Besançon du 26 mai 1887, 
confirmant le jugement du tribunal de Montbéliard; 

Vu les articles 3 o et 32 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu le mémoire adressé par M. l’inspecteur d'Académie de Be- 
sançon à M. le préfet du Doubs ; 
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Vu le rapport présenté par M. Goux, inspecteur primaire à 
Besançon, rapporteur, au Conseil départemental de l’enseigne- 
ment primaire ; 

Vu le jugement rendu contre le sieur Courtol par ledit Conseil 
départemental, à la date du 20 mai 1887; 

Vu l’appel interjeté par le sieur Courtot contre la décision du- 
dit Conseil départemental; 

Vu le rapport de la Commission de discipline; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents , 

Rejette le pourvoi du sieur Courtot. 


Affaire Texier. Appel d’une décision du Conseil djêparte- 

MENTAL DES DeUX-SÈVRES , MAINTENANT l’oPPOSITION DE l’iNSPEC- 

teur d’ Académie à l’ouverture d’une école primaire privée A 

LA Ferrière-en-Parthenay . — Rejet. 

Du ai juillet 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de la dame Texier, du lA décembre 1887; 

Vu l’opposition de l’inspecteur d’Académie de Niort; 

Vu le jugement du Conseil départemental des Deux-Sèvres; 

Vu l’appel de la dame Texier; 

Vu les articles 87, 38 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles i 64 et i 65 du décret du 18 janvier 1887; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents ; 

Considérant que le local dans lequel la dame Texier se pro- 
pose d’ouvrir une école libre n’est pas dans de bonnes conditions 
hygiéniques; 

Considérant que le voisinage du cimetière peut créer des dan- 
gers pour la santé des élèves, à cause des infiltrations; 
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Considérant que ces dangers ont été constatés et qu’ils ont 
amené le transfert dans un autre local de l’école publique. 

Rejette l’appel de la dame Texier, et confirme la décision du 
Conseil départemental. 


Affaire Drouin. — Appel d’üne décision du Conseil départe- 
mental DE LA Haute-Marne, maintenant l’opposition de l’in- 
specteur d’Académie à l’ouverture d’un cours d’adultes à 

ViGNORY. — Mainlevée de l’opposition. 

Du ai juillet i888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu l’article 97 de la loi du 28 février t88o; 

Vu l’opposition formée, le 18 novembre 1887, par M. l’inspec- 
teur d’Académie de la Haute-Marne à l’ouverture d’un cours 
d’adultes que le sieur Drouin (Constant), instituteur en retraite, 
se proposait de tenir à Vigiiory (Haute-Marne); 

Vu le jugement, en date du 9 décembre 1887, par lequel 
le Conseil départemental a confirmé l’opposition de l’inspecteur 
d’Académie ; 

Vu l’appel interjeté contre ce jugement, le 20 décembre 1887, 
par le sieur Drouin; 

Vu l'article 8, S 4, de la loi du 3 o octobre 1886; 

Considérant que le procès-verbal de la séance du Conseil 
départemental ne contient pas le visa des pièces constatant l’ac- 
complissement des formalités légales et ne donne pas les noms 
des membres présents; 

Considérant que cette dernière omission ne permet pas de 
constater si le Conseil départemental pouvait délibérer valable- 
ment; 

Considérant que ces irrégularités frappent de nullité le juge- 
ment rendu par le Conseil départemental. 

Déclare ce jugement nul et non avenu; 

Mais, attendu que l’affaire est en état, le Conseil supérieur la 
retient et, statuant au fond ; 
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Considérant que, si le local désigné ne convient pas à la tenue 
d’une école proprement dite, il peut être accepté pour un cours 
d’adultes de quatre élèves, se réunissant quatre fois par semaine, 
de 7 heures à 9 heures du soir, pendant quatre mois; 

Considérant que si, dans les antécédents du déclarant, ancien 
fonctionnaire , admis à la retraite et sur les services publics duquel 
le dossier ne contient aucun renseignement défavorable, il a été 
relevé des faits absolument répréhensibles au point de vue moral , 
ces faits déjà anciens ne rentrent pas dans la catégorie des cas 
d’incapacité prévus par l’arlicle 5 de la loi organique; 

Sur le rapport de la Commission du contentieux; 

A la majorité, le nombre des membres présents du Conseil 
étant supérieur à la moitié plus un , 

Décide : 

Est levée l’opposition qui a été formée à l’ouverture du cours 
d’adultes que le sieur Drouin avait l'intention d’ouvrir à Vignory. 


Affaire Bruel. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE l’Aveyron , maintenant l’opposition du maire de 
Saint-Julien d’Empare à l’ouverture d’une école primaire 
PRIVÉE. — Annulation de la décision pour vice de procédure. 
— Au fond, mainlevée de l’opposition. 

Du 37 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration faite, le aS octobre 1888, parle sieur Bruel 
(Jean-Baptiste), membre de l’institut de Saint-Viateur, à la 
mairie de Saint-Julien-d’Empare (Aveyron), à l’effet d’ouvrir une 
école primaire libre dans cette localité; 

Vu l’opposition formée à l’ouverture de ladite école par le 
maire de Saint-Julien, à la date du 29 octobre; 

Vu le jugement du Conseil départemental, en date du i 3 dé- 
cembre 1888, confirmant l’opposition , 

Ensemble les pièces produites; 
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Vu l’appel interjeté par le sieur Bruel, en date du i 5 dé- 
cembre 1888; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre 1886; 

Vu les articles 160, 169 et 168 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission du contentieux 
et de l{i discipline; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents; 

Considérant que le jugement du Conseil départemental n’a pas 
été rendu dans les délais légaux; 

Considérant, en outre, que les griefs invoqués par le maire ne 
sont pas des motifs suflîsants d’opposition. 

Reçoit l’appel, 

Casse le jugement du Conseil départemental , 

Evoque l’alTaire, et donne mainlevée de l’opposition. 


Affaire Lanoë. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DU Morbihan maintenant l’opposition de l’inspecteur 

d’Académie à l’ouverture d’une école primaire privée. 

Rejet. 

Du 27 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration du sieur Lanoë, à l’effet d’ouvrir une école 
libre à Lorient; 

Vu l’opposition de l’inspecteur d’Académie, à la date du 5 sep- 
tembre 1888; 

Vu la décision du Conseil départemental du Morbihan, main- 
tenant l’opposition, le 8 octobre 1888; 

Vu l’appel interjeté par le sieur Lanoë; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre 1886; 

Vu les articles UU et A 5 de la même loi; 

Vu les articles 160, 162 et 168 du décret du 18 janvier 1887; 
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Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents; 

Considérant que l’école libre ne pouvait pas être installée dans 
un local affecté à une école publique; 

Que la déclaration du sieur Lanoë ne pouvait pas viser le cas 
où le local serait enlevé à la commune, qui en est possesseur et 
même propriétaire; 

Que la non-convocation d’une directrice qui avait cessé de faire 
partie du conseil départemental n’est pas une cause de nullité. 

Rejette l’appel du sieur Lanoë et confirme la décision du con- 
seil départemental qui maintient l’opposition. 


Affaire Meudre. Appel, formé P/vr le maire de Gray (Haute- 

Saône), d’une décision du Conseil départemental levant son 
OPPOSITION À l’ouverture d’uNE ÉCOLE PRIMAIRE PRIVÉE. 

Rejet. 

Du 27 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la déclaration d’ouverture d’une école libre de filles, faite 
à Gray (Haute-Saône), le 6 septembre 1888, par M’"* Meudre, 
en religion sœur Loyola; 

Vu l’opposition formée, à la date du 11 septembre 1888, à 
l’ouverture de ladite école par le maire de Gray; 

Vu la décision du Conseil départemental de la Haute-Saône, 
en date du 9 octobre 1888, levant l’opposition; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Vu l’appel interieté par le maire de Gray, à la date du 1 3 oc- 
tobre 1888; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 160, 169 et 168 du décret du 18 janvier 1 887 ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de tenir compte du motif de 
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l’opposition du maire de Gray fondé sur la contiguïté du local 
de l’école privée avec l’école publique transférée dans le local 
occupé précédemment par l’école privée; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission du contentieux 
et de la discipline; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents, 

Rejette l’appel du maire de Gray, et confirme la mainlevée de 
l’opposition. 


Affaire Gamac. Appel formé par par le maire d’Aire 

(Landes), d’une décision du Conseil départemental levant son 

OPPOSITION À l’ouverture d’uNE ÉCOLE PRIMAIRE PRIVÉE. 

Rejet. 

Du 37 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration d’ouverture d’une école libre de garçons, 
faite le 8 octobre 1888, à Aire (Landes), par le sieur Carnac 
(Clément-Xaxier) , frère de la Doctrine chrétienne; 

Vu l’opposition formée, à la date du octobre 1888, à l’ou- 
verture de ladite école par le maire d’Aire ; 

Vu la décision du Conseil départemental des Landes, en date 
du 1 3 novembre 1888, levant l’opposition; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Vu l’appel interjeté par le maire d’Aire, à la date du 19 no- 
vembre 1888; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 160, 162 eti 63 du décret du 1 8 janvier 1 887 ; 

Considérant que le local proposé par le sieur Carnac se trouve 
dans des conditions d’hygiène favorables; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission du contentieux 
et de la discipline; 
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A ia majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents , 

Rejette l’appel du maire d’Aire, et confirme ia mainlevée de 
l’opposition. 


Affaire Chenu. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DU JURA maintenant i/oPPOSITION DE l’inSPECTEÜR d’AcA- 

DÉMIE À l’ouverture d’uNE ÉCOLE PRIMAIRE PRIVÉE À CoMMENAILLES. 

— Infirmation de la décision. — Mainlevée de l’opposition. 

Du 97 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu l’opposition formée, le 9 octobre 1888 par l’inspecteur 
d’Académie du Jura, à l’ouverture de l’école privée que la dame 
Chenu (Léontine), en religion sœur Marie-Bernard, a déclaré vou- 
loir ouvrir dans la commune de Commenailles (Jura) [28 août 
1888]; 

Vu le jugement du conseil départemental du Jura qui, à la 
date du 9 novembre 1888, a maintenu l’opposition de l’inspec- 
teur d’Académie; 

Vu l’appel interjeté, le 7 novembre 1888, par la dame Chenu 
contre le jugement du conseil départemental , 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Considérant, d’une part, qu’à l’époque où la déclaration d’ou- 
verture a été faite par la dame Chenu, la clôture qui sépare la 
maison d’école de la maison de culture était établie; d’autre 
part, que le sieur Chafïin, propriétaire de la maison de culture, 
a renoncé, par acte consenti en justice de paix, le 4 juin, à son 
droit de passage avec ses attelages et ses animaux, dans l’espace 
qui sépare la salle des classes de la cour de récréation et des 
lieux d’aisances; 

Qu’en conséquence les motifs sur lesquels se fonde l’opposition 
ne sont pas valables; 

Considérant, en outre, que, si le sieur Chafïin venait à récla- 
mer ou à reprendre son droit de passage, au péril des enfants de 
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l’ëcole, l’administration de l’Instruction publique ne serait pas 
dësarmëe, puisqu’elle pourrait traduire la dame Chenu devant le 
Conseil départemental, pour faute grave commise dans l’exercice 
de ses fonctions; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission du contentieux 
et de la discipline; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du conseil étant 
présents , 

Reçoit l’appel, et lève l’opposition formée par l’inspecteur 
d’Académie du Jura à l’ouverture de l’école privée que la dame 
Chenu se propose de tenir dans la commune de Commenailles. 


Affaire Desclos. — Appel formé par le maire d’Orbigny 
(Indre-et-Loire), d’une décision du Conseil départemental 

LEVANT SON OPPOSITION À l’oUVERTURE d’üNE ÉCOLE PRIMAIRE 
PRIVÉE. — Rejet. 


Du 37 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’appel interjeté par le maire d’Orbigny; 

Vu la déclaration de M"*® Desclos, en date du 7 juin 1888; 

Vu la décision du Conseil départemental d’Indre-et-Loire, en 
date du 11 juillet 1888; 

Vu l’article 89 de la loi du 3 o octobre t886; 

Vu les articles 16A et i 65 du décret du 18 janvier 1887, 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Sur le rapport de la Commission de discipline et de conten- 
tieux; 

Considérant qu’il résulte de l’examen des éléments d’informa- 
tion que les motifs d’opposition tirés de l’état des constructions 
scolaires ne sont pas fondés; 

Que les autres motifs d’opposition tirés de l’absence de loge- 
ment de l’institutrice dans l’école et du manque d’eau de puits 
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ou de source dans les locaux scolaires ne sauraient être admis 
que par une interprétation abusive de la loi; 

Que l’installation de ladite école ne présente pas de danger 
pour l’hygiène ou les bonnes mœurs; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents. 

Rejette le pourvoi, confirme la décision du Conseil départe- 
mental d’Indre-et-Loire, et donne à la dame Desclos mainlevée de 
l’opposition faite par le maire d’Orbigny. 


Affaire Gliièze. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE LA Corrèze maintenant l’opposition de l’inspecteur 
d’ Académie à l’ouverture d’une ecole primaire privée à Chadiot, 
commune d’Argentat. — Mainlevée de l’opposition. 

Du a8 décembre i 888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de la demoiselle Cbièze; 

Vu l’opposition formée par l’Inspecteur d’Académie de la Cor- 
rèze ; 

Vu la décision du Conseil départemental, qui maintient celte 
opposition ; 

Vu l’appel interjeté par Cbièze; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre 1886; 

Vu les articles 160, 162, 168 du décret du 18 janvier 1887; 
Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents ; 

Considérant que le local présenté par Cbièze est suffisant 
pour recevoir les élèves qui doivent suivre ses leçons; 

Considérant que l’insuffisance de la hauteur est en partie com- 
pensée par la largeur et la longueur de la salle; 
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Considérant que la salubrité n’est pas d’ailleurs contestée. 
Reçoit l’appel , 

Infirme la décision du Conseil départemental de la CoiTèze , cl 
lève l’opposition de l’inspecteur d’Académie. 


Affaire Exartier. — Appel d’une décision du Conseil départe- 
mental DE LA Savoie, maintenant jusqu’à nouvelle vérification 

l’opposition de l’inspecteur d’Académie à l’ouverture d’une 

ÉCOLE primaire PRIVÉE À CrUET. ANNULATION DE LA DÉCISION. 

— Mainlevée de l’opposition. 

Du 28 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration faite, le 1 5 septembre 1888, par la dame 
Exartier, en vue d’ouvrir une école primaire privée au village de 
Saint-Laurent, commune de Cruet (Savoie); 

Vu l’opposition formée, le 16 actobre 1888, par l’inspecteur 
d’Académie de Chambéry ; 

Vu la décision, en date du 10 novembre 1888, par laquelle 
le Conseil départemental de la Savoie maintient cette opposition 
jusqu’à la rentrée qui suivra les prochaines vacances de Pâques, 
et se réserve de prendre alors une autre décision ; 

Vu l’appel interjeté, le 18 novembre 1888, par la dame Exar- 
tier; 

Vu la loi du 3 o octobre 1886, articles 87 et suivants; 

Vu le décret du 18 janvier 1887, articles i 58 et suivants; 

Sur le rapport de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents; 

Considérant que le conseil départemental devait purement et 
simplement lever ou maintenir l’opposition, mais ne pouvait pas 
la maintenir pour un temps déterminé; 

Considérant, en outre, que l’unique motif sur lequel la déci- 
sion s’appuie , c’est-à-dire la présomption d’humidité résultant 
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de la date encore i*c‘Conte do la construction du bâtiment destind 
à rdcolc, n’est pas justilîd, et qu’au contraire il résulte d’ex|>d- 
rieiices laites à la demande de ra|)pelunle que cotte conHlruction 
est arrivée à un dejjro do siccité suliisant pour permettre d’y rece- 
voir des élèves externes, 


Annule la décision du conseil départemental en date du lo no- 
vembre i888; 

Mais, attendu que rall’aire est sullisamment instruite, la le- 
tient, et statuant au fond. 


béry 


Lève l’opposition formée par l’inspeclou 

v\r 




Affaire Hocquard. Api'EL d’ünr néoisiON du (Ionsuil Di?i*An- 

TEMENTAL D*1nI)RE-ET-LoIHE , MAINTENANT l/oPPOSITION DU MAIRE 
DE MoNTRAZON à l’ouverture d’uNE écOLK PRIMAIRE PRIVEE. 

Infirmation de la décision pour innéGULAïUTé de procédure. — 
Mainlevée de l’opposition. 


Du a 8 décembre 1888. 


Le Conseil supérieur de l’Instruction puulique, 

Vu les articles 37, 38, 39 de la loi du 3o octobre i88(); 

Vu la déclaration laite, le 17 août 1888, par la dame 
Hocquard, en religion sœur Saint^f^idouard, en vue de l’ouvm*- 
ture d’une école maternelle libre dans la commune de Montbazon 
( Indre-et-Loire ) ; 

Vu les lettres du maire de Montbazon, en date du îî 5 aoAt, 
adressées è lo dame Hocquard, au préfet d’Indre-et-Loire, et i\ 
l’inspecteur d’Acadéinie, par lesquelles il déclare qu’il fait oppo- 
sition il l’ouverture de ladite école; 

Vu le rapport de l’inspecteur primaiie, en date du 7 sep- 
tembre 1888; 

Vu la décision du Conseil départemental, en date du 2 5 8C[)- 
tembre, conlirmant l’opyiosition du maire; 

Vu l’appel interjeté, le 5 octobre 1888, yiar la dame Hocquard, 
par-devant le Conseil supérieur de l’Instruction publique; 
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Considérant que l’acte d’opposition transmis par le maire de 
Montbazon au préfet d’Indre-et-Loire et à l’inspecteur d’Académie, 
le 2 5 août 1888, et sur lequel le Conseil départemental a statué , 
dans sa séance du 2 5 septembre, n’est pas formulé dans les 
mêmes termes que l’acte d’opposition notifié, le 2 5 août, à la 
dame Hoc(juard , et que la procédure est, de ce fait, irrégu- 
lière , 

Reçoit l’appel, infirme la décision du Conseil départemental en 
date du 2 5 septembre 1888; 

Mais attendu que l’affaire est en état et que le dossier contient 
des éléments d’appréciation suffisants, déclare qu’il y a lieu de 
statuer au fond. 

En conséquence : 

Considérant que les conditions d’installation de l’école, bien 
que défectueuses sur quelques points, ne sont pas de nature à 
empêcher l’ouverture de cet établissement; 

Sur la proposition faite par la Commission de discipline et du 
contentieux; 

A la majorité, le nombre des membres du Conseil présents 
dépassant la moitié plus un. 

Décide : 

L’opposition faite, le 2 5 août 1888, parle inaiie de Montbazon 
et confirmée, le 2 5 septembre 1888, par le Conseil départe- 
mental d’Indre-et-Loire, à l’ouverture de l’école maternelle libre 
de la dame Hocquard à Montbazon, est levée. 


Affaire Droussent. Appel, formé par le maire de Comtay 

(Somme), d’une décision du Conseil départemental levant son 
opposition à l’ouverture d’une école primaire privée. Rejet. 

Du a8 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique , 

Vu la déclaration d’ouverture d’une école libre de filles faite 
par la dame Droussent; 
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Vu l’opposition formée par le maire de Contay, à la date du 
20 octobre 1888; 

Vu la décision du conseil départemental de la Somme, levant 
cette opposition ; 

Vu l’appel interjeté par le maire; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre 1886; 

Vu les articles 160, 162 et 1 68 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents; 

Considérant que le local indiqué par la dame Droussent est 
spacieux et bien aéré, malgré sa hauteur inférieure de 20 cen- 
timètres à la hauteur réglementaire exigée pour les écoles 
publiques; 

Considérant que la distribution des cours ne rend pas la sur- 
veillance impossible; 

Considérant que l’éventualité des visites au château, dont une 
partie est affectée à l’école, n’est pas de nature à troubler les 
élèves , puisqu’elles seront reçues dans des salles et dans des 
cours isolées du reste de la propriété. 

Rejette l’appel du maire de Contay, 

Confirme la décision du Conseil départemental de la Somme 
qui lève l’opposition. 


Affaire Jacquemart. Appel, formé par le biaïre de Camon 

(Somme), d’une décision du Conseil départemental, levant son 
opposition à l’ouverture d’une école primaire privée. — Rejet. 

Du 28 décembre 1888. 

t 

Le Conseil supérieur de l’Instruction purlique. 

Vu la déclaration faite par la dame Jacquemart, religieuse de 
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la Sainte-Famille d’Amiens, le i 5 août l888, pour l’ouverture 
d’une école libre à Camon (Somme) ; 

Vu l’opposition du maire de Camon , en date du 21 août 
suivant; 

Vu le jugement du conseil départemental, du U octobre 1888; 

Vu l’appel du maire de Camon (8 octobre 1888); 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre i886; 

Vu les articles 160, 162 et 1 63 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux; 

# - 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents ; 

Considérant que les motifs d’ordre matériel invoqués dans 
l’opposition visent des faits qui n’impliquent point la question de 
salubrité du local scolaire, tels que l’encombrement de la cour 
par des matériaux non encore enlevés et l’entière appropriation 
du logemënt personnel de l’institutrice; 

Considérant que les motifs ayant tirait aux bonnes mœurs ne 
sont pas suffisamment établis , et que le voisinage d’un café situé 
à 5 o mètres de distance ne peut mettre obstacle à la tenue d’urie 
école ; 

Considérant que le nouveau motif dont excipe le maire de 
Camon dans son pourvoi est tiré de la participation âu vote du 
Conseil départemental d’un membre dont l’élection lui paraît 
contestable, mais que cette élection n’a provoqué aucune protes- 
tation dans le délai prescrit par l’article 1 2 du décret du 
12 novembre 1886, et que, dès lors, la décision du Conseil 
départemental n’est pas entachée d’illégalité, 

Rejette l’appel du maire de Camon , et confirme la décision du 
Conseil départemental. 
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Affaire âonnefont. — Appel d’une D^cisiorf du Conseil dieparte- 

MENTAL DES BaSSES-PyrÉnÉES , DEMANDANT UN SUPPLEMENT D^N- 

STRÛCTION SUR L^OPPOSltlON DU MAIRE DE SaLIES-DE-BÉARN À 

l’ouverture d’une École primaire privée ^ et renvoyant le juge- 
ment DE l’affaire à une PROCHAINE SÉANCE. InFIRMATION DE 

LA DÉCISION POUR IRRÉGULARITÉ DE PROCÉDURE. MaINLEVÉE DE 

l’opposition. 

Du 28 décetnbfe 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration faite, le 8 octobre 1887, par le sieur 
Botirièlbnt ( Jëati-Màrcel) , eil religion frère Th eddüîè, à la inairiè 
de 8alies-de-Beàrn (Basses-Pyrdiiees), à l’effet d’ouvrir une École 
primaire privée dails cette localité; 

Vu l’opposition formée à l’ouverture de ladite école par le 
maire de Salies-de-Béarn , à la date du i 5 octobre 1888; 

Vu la décision du Conseil départemental des Basses-Pyrénées, 
en date du th liovembre 1888, demandant un supplément 
d’instruction et renvoyant lé jugemefit de l’affaire à une prochaine 
séance , 

Ensemble les pièces produites; 

Vu l’appel interjeté pat le sieur Bonnefont, le 26 novembre 
1888 ; 

Vu les articles 87 et 89 de là loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les atficies 160, 162 et i 63 du décret du 18 jan- 
vier 1887 ; 

Vu Farticlé ^ de la loi du' 27 février 1880 ; 

Sur le rapport d’un membre de la Commission du contentieux 
et de discipline; 

A la majorité, la inoilié plus uh dés membrès du Conseil 
étant présents; 

Considérant qü’aùx termes de l’article 89 de la loi du 3 o oc- 
tobre 1886, les oppositions à l’ouvérturè d’ùne école privée 
doivent être jugées contradictoirement par le Conseil départe- 
mental dans le délai d’un mois; 

Considérant, en fait, que la décision prise par le Conseil dé- 
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partemental des Basses-Pyrénées, dans sa séance du th no- 
vembre 1888, ajourne le jugement au delà du délai autorisé par 
la loi; 

Considérant, en outre, que les locaux proposés sont suffisants 
pour ne donner lieu à aucune opposition dans l’intérêt des 
bonnes mœurs et de l’hygiène. 

Reçoit l’appel, 

Infirme la décision du Conseil départemental. 

Retient l’allaire et lève l’opposition. 



Affaire Mercier. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE LA Charente , maintenant l’opposition de l’inspecteur 

d’Académie à l’ouverture d’une école primaire privée à Verteuil. 

Rejet. 

Du a8 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 97 l'évrier 1880 ; 

Vu l’opposition formée, le 16 octobre 1888, par l’inspecteur 
d’Académie de la Charente à l’ouverture de l’école privée que la 
dame Mercier, sœur Athanasie, avait déclaré vouloir ouvrir dans 
la commune de Verteuil ; 

V'^u le jugement du Conseil départemental de la Charente qui, 
à la date du 29 octobre 1888, a maintenu l’opposition de l’in- 
specteur d’Académie ; 

Vu l’appel interjeté, le 6 novembre 1888, par la dame Mer- 
cier, contre le jugement du Conseil départemental; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Considérant que l’affaire est en état et qu’il peut être statué au 
fond ; 

Attendu que de l’ensemble des pièces du dossier il résulte que 
la situation topographique de l’établissement suffit à démontrer 
que cette école serait dans des conditions contraires à la salubrité 
du personnel et des enfants qui l’occuperaient ; 

Considérant que, pour ces diverses raisons, l’installation pro- 
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jetée ne présente pas, au point de vue de l’hygiène, les garanties 
indispensables ; 

Sur l’avis de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents , 

Maintient l’opposition formée par l’inspecteur d’ Académie de 
la Charente à l’ouverture de l’école privée que la dame Mercier 
se proposait de tenir dans la commune de Verteuil. 


Affaire Lafuste. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DES Pyrénées-Orientales, prononçant la peine de l’in- 
terdiction, pendant un mois, dans la commune de Cerbère. — • 
Infirmation de la décision, pour incompétence. 

Du 28 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880 ; 

Vu le jugement, en date du 8 décembre 1888, par lequel le 
Conseil départemental des Pyrénées-Orientales a prononcé la peine 
de l’interdiction d’un mois dans la commune de Cerbère, contre 
la dame Lafuste (Marie-Julie), en religion sœur Cécile de l’ordre 
des Filles-de-Jésus, institutrice privée dans ladite commune de 
Cerbère, pour avoir employé une maîtresse qui ne remplissait 
pas les conditions d’âge requises ; 

Vu l’appel interjeté, le 10 décembre 1888, par la dame 
Lafuste, contre la décision du Conseil départemental; 

Vu le mémoire à l’appui ; 

Vu les articles 4 , 7, 4 o et 4 i de la loi du 3 o octobre 1886; 
Ensemble les autres pièces du dossier; 

Considérant que l’article 4 o de la loi du 3 o octobre 1886 
impose à l’instituteur privé, non seulement l’obligation de justi- 
fier de son aptitude personnelle au moment où il ouvre son 
école, mais aussi l’obligation plus générale de remplir entière- 
ment, au cours de sa direction, toutes les conditions énumérées 
aux articles 4 et 7 de la loi du 3o octobre 1886; 
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Considérant qu’ep employant dans son épole upe maîtresse 
qui n’avait pas l’âge légal, la dame Lafuste a commis, an cours 
de sa direction, une des infractipns prevues par ledit arficlp 4o ; 

Considérapt qup, dès lors, elle topibait sous le coup de l’ar- 
ticle U O de la loi et ne pouvait être poursuivie que devapt le 
tribunal correctionnel, saps que le Conseil départemental eût à 
connaître de l’affaire ; ’ 

Sur le rappqrt de fa Commission de discipline ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents. 

Reçoit l’appel, 

Imfirpe, pour incompétence, la décision du Conseil départe- 
mental des Pyçépées-Qrientales, en date du 8 décembre 1888, 
prononçapt la peipe de l’interdictiqu d’qiT niois dans la commune 
de Cerbère, contre la dame Lafuste, Ipsj-itutricp priyée daps ladite 
commune. 


Affaire Hourcade. — Appel u-une décision du Conseil départe- 
mental DE LA Nièvre maintenant lWpqsition de l’Inspecteur 
d’Académte à l’ouverture d^une école maternelle privée à 
Moulins-Engilbert. — Levée de d’opposition. 

Du a8 décembre 1888. 

Ce CoPÎSEIL supérieur pB L’iNSyRycriQN PUBUQep, 

Vu la déclaration de la dame Hpupcadp, en dateduad juin 1888, 
à l’effet d’ouvrir une écqle matprpelle à Moulins-Epgilbert ; 

Vu l’avis défavorable dp copseil d’bygiènp de Châtpau-Chinon , 
en date du 3 août 1888; 

Vu rqpposition fppn^ée par l’ip^pepteqr d’Acadétnie de Nevers, 
à la date du 3 août 1888^ 

Yu le rapport présenté au Conseil départemental par l’insppc- 
teur d’Académie de Nevers 5 

Vu la décision, ep date du 22 août ±888^ par laquelle le 
Copseil départemental de la Nièvyp pyaiPl*®^* l’opppsition ; 

Vu l’appel interjeté, le 28 août 1888, par la dame Hourcade ; 
Vu la loi du 3 o octobre r88fi, articles 37 et suivants; 


DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 135 

Vu le décret du 1 8 janvier 1887, articles i 58 et suivants; 

Sur le rapport de la Commission du contentieux, 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents ; 

Considérant que l’unique motif de la décision du Conseil 
départemental est tiré de l’humidité du quartier où l’école doit 
être ouverte, mais qu’il résulte de l’ensemble des pièces visées 
au procès que ce quartier n’est pas plus humide ni plus malsain 
que les autres quartiers de la ville, et que les maladies n’y sont 
pas plus fréquentes. 

Reconnaît l’appel de la dame Hourcade bien fondé. 

Lève l’opposition formée par l’inspecteur d’ Académie de Nevers. 


Affaire Bernard. Appel d’une décision du Conseil départe- 

mental DE LA Vendée, prononçant la peine de l’interdiction 
pendant trois mois. — Infirmation de la décision, pour 

INCOMPÉTENCE. 

Du 28 décembre 1888. 

- Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Vu le jugement, en date du i 5 septembre 1888, par lequel le 
Conseil départemental de la Vendée' a prononcé la peine de l’in- 
terdiction pendant trois mois contre la dame Bernard (Hortense), 
en religion sœur Christine, institutrice privée à Doix (Vendée), 
pour avoir employé, dans son école, une institutrice non pour- 
vue du brevet de capacité ; 

Vu le pourvoi formé, le 21 octobre 1888, par la dame Ber- 
nard, contre la décision du Conseil départemental de la Vendée; 

Vu les observations présentées au nom de la dame Bernard 
par son défenseur; 

Vu les articles ù, 7, ùo, de la loi dn 3 q octobre 1886 ; 
Ensemble les autres pièces du dossier ; 

Considérant que l’article ko de la loi du 3 o octobre 1886 
impose à l’instituteur privé, non senlemept i’ohligatioR de justi- 
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fier de son aptitude personnelle au moment où il ouvre son 
école, mais aussi l’obligation plus générale de remplii* entière- 
ment, au cours de sa direction, toutes les conditions énumérées 
aux articles ù et 7 de la loi du 3o octobre 1886 ; 

Considérant qu’en employant dans son école une maîtresse 
non pourvue du brevet de capacité, la dame Bernard a commis, 
au cours de sa direction, une des infractions prévues par l’ar- 
ticle U précité *, 

Considérant que, dès lors, aux termes de l’article 4 o de la loi 
du 3 o octobre 1886, la dame Bernard ne pouvait être poursuivie 
que devant le tribunal correctionnel, sans que le Conseil départe- 
mental eût à connaître de l’affaire ; 

Sur le rapport de la Commission de discipline ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents. 

Reçoit l’appel. 

Infirme, pour incompétence, le jugement du Conseil départe- 
mental de la Vendée, en date du i 5 septembre 1888, pronon- 
çant la peine de l’interdiction pendant trois mois contre la dame 
Bernard, institutrice privée à Doix (Vendée). 




:#i 


Affaire Volte. Appel d’üne décision dü Conseil départe- 

mental DE l’Aveyron, maintenant l’opposition de l’inspecteür 
d’Agadémie à l’ouverture d’une école privée à Marin, com- 

MDNE DE Sainte-Croix. Infirmation de la décision pour 

irrégularité de procédure. — Maintien de l’opposition. 


Du 29 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction purlique , 

Vu la déclaration d’ouverture d’école par M*"® Volte; 

Vu l’opposition de l’inspecteur d’ Académie ; 

Vu la décision du Conseil départemental de l’Aveyron mainte- 
nant l’opposition; > 

Vu l’appel de la dame Volte; 
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Vu les articles 3 j, 89, 44 et 49 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 160, 162 et i 63 du decret du 18 janvier 1887 ; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents ; 

Considérant que le Conseil départemental n’a pas observé les 
prescriptions des articles 44 et 49 de la loi du 3 o octobre 1886; 

Considérant que son jugement ne contient ni l’indication de la 
convocation des membres de l’enseignement libre, ni la mention 
de la présence de la moitié des membres plus un; 

Considérant qu’en droit sa décision doit être annulée; 

Mais considérant, d’autre part, que le local proposé par 
M“® Volte est défectueux ; 

Considérant notamment que réclaiï*age n’y est pas suffisant; 

Considérant que l’humidité peut, dans la saison des pluies, 
compromettre la santé des enfants. 

Annule la décision du Conseil départemental de l’Aveyron, 

Retient l’affaire, qui est en état. 

Et MAINTIENT l’opposition. 


Affaire Communal. Appel d’une décision du Conseil dé- 

partemental DU Puy-de-Dôme, maintenant l’opposition de l’in- 
specteur d’ Académie à l’ouverture d’une école privée à Champs. 

— Annulation de la décision pour irrégularité de procédure. 

— Maintien de l’opposition. 

Du 29 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration faite par M™® Communal, le 17 octobre 
1888; 

Vu l’opposition de l’inspecteur d’Académie, en date du 9 no- 
vembre 1888; 
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Vu le jugement du Conseil départemental du PuyTde-Dôme, du 
5 décembre 1888, maintenant l’oppositipn; 

Vu l’appel de la déclarante {lU décembre 1888); 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre i886j 

Vu les articles 160, 162 et 168 du décret du 18 janvier 1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux ; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil étant 
présents ; 

Considérant que les deux membres de l’enseignement privé 
qui , aux termes de l’article AA de la loi du 80 octobre 1886, 
doivent être adjoints au Conseil départemental pour l’examen 
des affaires intéiessant l’enseignement privé, p’pnt pas assisté à 
la séance et qu’ils n’y avaient pas été convoqués} 

Considérant que cette irrégularité a eu pour elfet 4 ’eftl 6 ver à 
la déclarante une des garanties esseptieltes que la loi prganjque a 
entendu assurer aux instituteurs privés; 

Considérant que, par sqite, le jugement du Conseil départe- 
mental se trouve frappé de nullité. 

Déclare ce jugement nul et non avenu ; 

Mais, considérant, d’autre part, que l’affaire est suffisamment 
instruite, décide qu’il la retient, et statuant au fond: 

Considérant que les travaux d’appropriation du local en vue 
de satisfaire aux conditions hygiéniques n’étpient pas terîuiné§ 
au mopient 4 p l’opposition de l’inspecteur d’Aca 4 émie; 

Considérant, en outre, qu’à l’époque où le Çppsejl départe- 
mental a statué, ils ne l’étaient pas encore, et que notamnïent les 
privés n’existaient qu’en projet. 

Rejette l’appel, et maintient l’opposition. 
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Affaire Thomasset. — Appel d’une décision du Conseil dé- 
partemental DES Landes maintenant l’opposition du maire de 

Mézos à l’ouverture d’une école primaire privée. — Main- 
levée de l’opposition. 

Du 39 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique, 

Vu la dëclaration faite, le 1 ü octobre 1888, parla dame Tlio- 
masset, en religion sœur Marie-Joseph, de la congrégation des 
Servantes de Marie, à la mairie de Mézos (Landes), à l’effet d’ou- 
vrir dans cette localité une école élémentaire privée avec annexion 
d’une école enfantine ; 

Vu l’opposition formée à l’ouverture de ladite école par le 
maire de Mézos, à la date du i8 octobre; 

Vu le jugement du Conseil départemental, en date du 
i 3 novembre 1888 , confirmant l’opposition ; 

Ensemble les pièces produites ; 

Vu l’appel interjeté par la dame Thomasset, le 9^ novembre; 

Vu les articles 87 et 89 de la loi du 80 octobre 1886; 

Vu les articles 160, 169 et 168 du décret du 18 janvier 
1887; 

Vu l’article 7 de la loi du 97 février 1880; 

Sur le rapport d’un membi'e de la Commission du contpntieux 
et de discipline; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents ; 

Considérant que l’état d’humidité reproché à l’école de la 
dame Thomasset n’est pas établi ; 

Que la région où est située l’école, l’époque de l’année où elle 
a été construite, ses moyens d’aération, l’élévation de ses plan- 
chers, la précaution prise de tenir les poêles allumés dans les 
classes, les dires des experts, sont autant de légifimes présomp- 
tions en faveur d’un état satisfaisant de siccité du local; 

Que, malgré la présence d’une couche d’alios dans le sous-sol. 
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l’écoulement des eaux superficielles paraît suffisamment assuré 
par l’existence d’un fossé en contre-bas des bâtiments scolaires; 

Que, d’ailleurs, l’école doit recevoir seulement des élèves 
externes. 

Reçoit l’appel, infirme le jugement du Conseil départemental 
des Landes, et donne mainlevée de l’opposition; 


Affaire Girardeau. Appel, FORMé par le maire de Trémont 

(Maine-et-Loire), des décisions dü Conseil départemental|, 

AJOURNANT SA DECISION SUR l’oPPOSITION FAITE PAR LUI À l’oUVER- 

TURE d’une École primaire privée et levant cette opposition. 

— Annulation des décisions pour vice de procédure. — Main- 
levée DE l’opposition. 

Du 29 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration de M'"® Girardeau, à l’elTet d’ouvrir une école 
dans la commune de Trémont; 

Vu l’opposition faite par le maire, à la date du 2 5 avril; 

Vu les jugements du Conseil départemental de Maine-et-Loire 
(28 mai et 23 juillet 1888), ajournant sa décision et levant l’op- 
position ; 

Vu l’appel interjeté par le maire; 

Vu les articles 87 et 89 delà loi du 3 o octobre 1886; 

Vu les articles 1 60 , 1 6 2 et 1 63 du décret du 18 janvier 1 887; 

Vu l’article 7 de la loi du 27 février 1880; 

Ouï le rapport d’un membre de la Commission du conten- 
tieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents; 

Considérant que le local présenté par M™® Girardeau remplit les 
conditions exigées dans l’intérêt de l’hygiène; 

Que la décision du Conseil départemental doit être annulée 
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pour avoir été rendue après le délai fixé par l’article 89 de la loi 
du 3 O octobre 1886; 

Considérant que l’opposition n’en est pas moins régulière, 

Reçoit l’appel, annule la décision du Conseil départemental 
pour vice de procédure, mais retient l’affaire qui est en état, et 
lève l’opposition. 


Affaire Lecordier. Appel d’une décision du Conseil dépar- 

temental DE LA Manche , maintenant l’opposition du maire de 

Sourdeval-la-Barre à l’ouverture d’une école primaire privée. 

— Rejet. 

Du 39 décembre 1888. 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Vu la déclaration faite, le 1 3 septembre 1888, à la mairie de 
Sourdeval-la-Barre, par la dame Lecordier, du Sacré-Cœur de 
Coutances, à l’effet d’ouvrir une école primaire privée dans deux 
salles faisant partie de l’asile Saint- Joseph , qui lui ont été 
louées pour un an par le conseil d’administration dudit asile; 

Vu l’opposition formée, le 22 du même mois, par le maire de 
Sourdeval-la-Barre ; 

Vu la décision du Conseil départemental de la Manche, en 
date du 22 octobre dernier, par laquelle l’opposition est main- 
tenue ; 

Vu l’appel interjeté, le 27 du même mois, par la dame Le- 
cordier ; 

Vu la loi du 3 o octobre 1886, articles 87 et suivants; 

Vu le décret du 18 janvier 1887, articles i 58 et suivants; 

Sur le i*apport de la Commission du contentieux; 

A la majorité, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents ; 

Considérant que l’école projetée s’ouvrirait dans un asile 
destiné à recevoir des vieillards, des infirmes et des malades; 
que cela sans doute n’a rien d’illégal et n’est pas sans exemples, 
mais qu’une école établie dans de telles conditions exige au point 
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de vue de l’hygiène des précautions qui, dans l’espèce^ n’ont 
point été prises ; 

Considérant que notamment la cour de récréation destinée aux 
élèves de l’école est immédiatement contiguë à l’asile et est 
dominée par une série de fenêtres ouvrant sur le corridor que les 
malades traversent quand ils sortent de leurs chambres; 

Considérant que les religieuses enseignantes, ne pouvant man- 
ger et coucher dans les salles affectées à l’école, seraient obligées, 
hormis le temps des classes, de vivre en commun avec celles qui 
sdignént lës malades; 

Considérant qiie, si depuis fort longtëmps ude école tnàtërnelle 
est annë^éë à l’asile, c’ést un fait eh lüi-mênie regrëttabië et d’où 
l’on conclurait à tort que l’école primaire puisse être installée 
sans danger dans le même local; qü’en effet, par cela même que 
la nouvelle école augmenterait la population agglomérée auprès 
de l’asile, elle augmenterait aussi le danger résultant de condi- 
tions hygiéniques naturellement mauvaises. 

Rejette l’appel de la dame Lecordier, et confirme la décision 
du Conseil départemental de la Manche. 
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élèves se réunissant quatre fois par semaine pendant quatre mois. 
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(Affaire ChenUy 2 o juillet 1 888.) io 5 

OPPOSITION. — Le Conseil départemental doit purement et simplement 
lever ou maintenir l’opposition faite à rouverturc d’une école. Il ne 
peut la maintenir pour un temps déterminé. (Affaire Exartier, 

28 décembre 1888.) 126 

— L’opposition doit être levée ou maintenue purement et simplement 
par le Conseil départemental. L’ouverture ne peut être autorisée 
sous des conditions qui n’ont pas de sanction légale. (Affaire de 
Cas tel-San^asin , 1 7 j uin 1880.) 7 


— Pour apprécier le mérite d’une opposition, il faut se placer au mo- 
ment où elle a été formée sans tenir compte des travaux exécutés 
postérieurement et qui ont pu atténuer ou faire disparaître les in- 


convénients signalés. (Affaire Bouillardy 24 décembre 1887.).. • • 9 ^ 

— EUe doit être appréciée eu égard à l’état des lieux au moment où la 
déclaration d’ouverture a été faite. (Affaire Deshayes y 2 5 juillet 
1881.) 20 


— Bien que le local scolaire paraisse pouvoir servir à sa destination après 
avoir reçu les réparations et consolidations nécessaires, il y a lieu 
de valider l’opposition formée par le maire si ce local ne présentait 
pas suffisamment, au moment de la déclaration, les conditions de 
salubrité et de solidité permettant d’y recevoir des enfants. (Affaire 


Bouiuy 25 juillet i 884 .) 36 

- — Est légitime l’opposition d’un maire fondée sur ce qu’il ne lui est pas 
possible d’apprécier la convenance d’une installation non terminée. 
(Affaire Batut y 27 décembre i 884 .) 48 


Doit être levée l’opposition formée par le maire à l’ouverture d’une 
école, lorsqu’elle a été inspirée par des préoccupations étrangères 
aux questions d’hygiène et de bonnes mœurs pour lesquelles seules , 
aux termes de l'article 87 de la loi du 3 o octobre 1886, ce ma- 


gistrat peut faire opposition. (Affaire Lacazoy 2 4 mars 1887.).. • • 7 ^ 

(Affaire Juif y 2 3 décembre i 885 .) 66 

— Mainlevée de l’opposition formée à l’ouverlure d’écoles : 

à Saint-Cyprien (Dordogne), par le sieuv Bonnet (19 juillet 1880). 9 

à Corrèze (Corrèze), par la dame Clément g décembre i 883 ). . 33 

à Ti’amayes (Saône-et-Loire), par le sieur Conche (29 décembre 

i883) 34 

à Mont— Saint-S ulpi ce (Yonne), par la demoiselle Millard (29 dé- 
cembre i 883 ) 35 

à Corbie (Somme), par la dame Thomas (25 juillet i 884 ) 38 

à Vassy (Haute-Marne), par l’abbé Dubanton (25 juillet i 884 ). . . 4 o 
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à Saint-Calais (Sarthe), par la dame Gauthiei' (aS juillet i 884 ). . Ui 

à Revel (Haute-Garonne), par la dame Guercin (aô juillet i 884 ). 87 

à Gironcourt ( Vosges), parla dame Eberling (26 juillet i 884 ), . . 43 

à Saint-Sauveur-le-Vicomle (Manche), par le sieur Latigelier 
(26 juillet i 885 ) , Ga 

à Flassans (Var), par la dame Maurel (aS juillet i 885 ). 63 

à Jussey (Haute-Saone), par le sieur Juif (a 3 décembre i 885 ), . . 66 

à Ligny-le-Châlel (Yonne), par la dame Bled (26 juillet 1886). . 73 

à Lacépède (Lot-et-Garonne), par la dame Aly (6 janvier 1887). . 74 

à Saint-Jean-de-Maurionne (Savoie), par le sieur Viaud (6 janvier 

1887) 76 

à Roy ère (Creuse), par la dame Lacaze (24 mars 1887) 78 

à Ranon ( Basses- Alpes ) , par le sieur Bonnet (aA mars 1887). ... 79 

à Tremblay-le-Vicomte (Eure-et-Loir), par la dame Challange 
( 29 juillet 1 887). . . . . . 85 

U Saipt-Pierre-d’Entremont (Savoie), par le sieur Isard (29 juillet 

1887) , , 87 

à Zutkerque (Pas-de-Calais), par la dame Warnet (29 juillet 1887). go 

à Larmes (Nièvre), par la dame Rescanières (29 juillet 1887).. . . 90 

à Saint-Didier-la-Séauve (Haute— Loire) , par le sieur Savel (28 dé- 
cembre 1887). 91 

à Primay (Loir-et-Cher), par la dame Gendron ( 23 décembre 1 887). 92 

à Tliiais (Seine), par la dame Larrebat (aA décembre 1887). ... 98 

à Creully (Calvados), par le sieur Lavieil (24 décembre 1887).. . gS 
à Candas (Aveyron), par la dame Salesse (26 décembre 1887). . • 97 

à Charleval (Bouches-du-Rhône), par la dame Badois (26 décembre 
1887) 98 

à Saint-Quentin (Ariège), par la dame Ardassus (26 décembre 

1887) 98 

à Pradelles (Haute-Loire), par le sieur Julliard (26 décembre 
1 887 ) 500 

à Seilhac (Corrèze), par la dame Creil (26 décembre 1887).... 101 
à Bellegarde (Loiret), par la dame Labadie (1 9 juillet 1888)-... 102 

à Saint-Martin-le-Supérieur (Ardèche), par la dame Mazet ( 20 juil- 
let 1 888) t o 3 

à Irissary (Basses-Pyrénées), par la dame Larroque (21 juillet 

1888) .. 153 

à Soyers (Haute-Marne), par la dame Aubert (21 juillet 1888). . ii 4 
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à Saint-Pal-de-Chaiençon (Haute-Loire), par le sieur Deculiiev^ 

(31 juillet 1888) ii5 

à Saint-Julien-d’Eropare (Aveyron), par le sieur Briiel (27 dé- 
cembre 1888) 119 

à Gray (Haute-Saône), par la dame Meudre (27 décembre 1888). 121 

à Aire (Landes), par le sieur Carnac (27 décembre 1888) 132 

à Commenailles (Jura), parla dame Chenu (27 décembre 1888). 128 

à Orbigny (Indre-et-Loire), par la dame Desclos (27 décembre 

1888) 124 

à Chadiot, commune d’Argentat (Corrèze), par la demoiselle 

Chièze (38 décembre 1888) 136 

à Saint-Laurent, commune de Cruet (Savoie), par la dame Exar- 
lier (28 décembre 1888) 136 

à Montbazon (Indre-et-Loire), par la dame Hocquard (38 dé- 
cembre 1888) 127 

à Contay (Somme), par la dame Droussent (28 décembre 1888).. 128 

à Camon (Somme), parla dame Jacquemart (38 décembre 1888). 139 

à Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées), par le sieur Bonnefont 
(38 décembre 1888) i3i 

à Moulins-Engilbert (Nièvre), par la dame Hourcade ( 28 décembre 
1888) i 3 i 

à Mézos (Landes), par la dame Thomasset (39 décembre 1888).. 189 

à Trémont (Maine-et-Loire), par la dame Girardeati (29 décembre 

1888) i4o 

Maintien de Topposition formée à Touverture d’écoles : 

à Roquefixade (Ariège), par la dame Bouin (25 juillet i 884 ). • . . 36 

à Limoux (Aude), par le sieur Batut (27 décembre i 884 ). 48 

à Janzé (lUe-et-Vilaine), par le sieur Bagot{Qh juillet i 885 ).. . . 60 

à Daux (Haute-Garonne), par la dame Daudibertières (34 juillet 
i 885 )., 61 

à Saint-Etienne (Loire), par le sieur Liques (24 décembre i 885 ). 71 

à Lormes (Nièvre), par la dame Rescanières (24 mars 1887). .. . 81 

à Bellegarde (Loiret), par la dame Labadie (26 décembre 1887). 99 

à Corbigny (Nièvre), par le sieur Coulle (19 juillet 1888) io 3 

à Commenailles (Jura), par la dame Chenu (30 juillet 1888).... io 5 

à la Côte-d’Arbroz (Haute-Savoie), par la dame Cohendet {üi juil- 
let 1888) . . . 109 
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à la Ferrière-en-Partbenay (Deux-Sèvres), par la dame Texiei 

(21 juillet 1 888) 117 

à Lorient (Morbihan), par le sieur Lanoé (97 décembre 1888). . lao 

à Verteuil (Charente), par la dame Mercier (28 décembre 1887). 182 

à Marin, commune de Sainte-Croix (Aveyron), par la dame Volte 
(29 décembre 1888) i 36 

à Champs (Puy-de-Dôme), par la dame Communal (29 décembre 

1888) î37 

à Sourdeval-la-Rarre (Manche), par la dame Lecordiet' (29 dé- 
cembre 1888) lôi 

OPPOSITION. — Renvoi, pour nouvelle instruction, devant le Conseil 
départemental de rHérault, après infirmation de la décision pour 
vice de forme, de l’appel interjeté par le sieur Vibert à la suite de 
l’opposition du maire à l’ouverture d’une école privée à Saint- 
André-de-Sangonis. (2Ô décembre i 885 .) 70 

— Voy. RétaLabilitation. (Affaire Choux y 2 A mars 1887.) 82 

PENSIONNATS. — Doit être annulée la décision d’un Conseil départe- 
mental qui, au lieu de fixer le nombre des pensionnaires ou de 
prescrire des mesures dans l’intéiét des élèves, a refusé de statuer, 
se substituant ainsi en quelque sorte aux autorités compétentes ap- 
pelées à faire opposition. (Affaire PincermUy 21 juillet 1888.). • . . 121 

(Affaire Chamardy 21 juillet 1888.) 112 

— Rejet de l’appel formé par le maire de Tremblay-le-Vicomte (Eure-et- 

Loir) contre la décision du Conseil départemental levant son oppo- 
sition à l’annexion d’un pensionnat à l’école de la dame Challange, 

(29 juillet 1887.). . 85 

— Maintien de l’opposition à l’annexion d’un pensionnat à l’école du 

sieur Grilly, instituteur privé à Saint-Michel-le-Cloucq (Vendée). 

(29 juillet 1887.) 

— Opposition du maire de Fougeré (Maine-et-Loire) à l’annexion d’un 

pensionnat à l’école de la dame Ledet déclarée sans valeur. (27 dé- 
cembre 188 A.) A 6 

— Mainlevée de l’opposition à l’ouverture d’un pensionnat à Jussey 

(Haute-Saône), par le sieur Juif. (a 3 décembre i 885 .) 66 

— Voy. Conseil municipal. (Affaire Philippe y 2 A décembre i 885 .). , . 69 

PROCÉDURE (Vices de). — Le procès-verbal de la séance du Conseil dé- 
partemental statuant au contentieux doit contenir le visa des jâèces 
constatant l’accomplissement des formalités légales et donner les 
noms des membres présents. Cette dernière omission ne permettrait 
pas de vérifier si le Conseil pouvait délibérer valablement. (Affaire 
Drouin y 21 juillet 1888.) 118 


l 
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PROCÉDURE (Vices de). — Est nul le jugement rendu en l’absence des 
deux membres de l’enseignement primaire privé qui n’avaient pas 
été convoqués à la séance. (Affaire Communal , 29 décembre 1888.) 

— Est nul le jugement qui ne contient ni l’indication de la convocation 

des membres de l’enseignement privé, ni la mention de la présence 
de la moitié plus un des membres. (Affaire Voile y 29 décembre 
1888.) 

— La non-convocation d’une directrice qui avait cessé de faire partie du 

Conseil départemental n’est pas une cause de nullité de la décision. 
(Affaire Lanoe, 27 décembre 1888.) 

— II n’y a pas lieu de s’arrêter au grief tiré de la participation au vote 

du (Conseil départemental d’un membre dont l’élection est contes- 
table, lorsque cette élection n’a provoqué aucune contestation dans 
le délai prescrit par l’article 1 2 du décret du 12 novembre 1886. 
{XïïtâTe Jacquemart y 28 décembre 1888.) 

— L’irrégularité résultant de l’absence de tout membre de l’enseignement 

privé doit être excusée lorsque l’élection n’avait donné aucun ré- 
sultat. (Affaire Decultieux y 21 juillet 1888.) 

— Il n’y a pas lieu d’annuler la décision d’un Conseil départemental ren- 

due après le délai légal si, convoqué le dernier jour du délai, le 
Conseil ne s’est pas trouvé en nombre. (Affaire Decultieux y 21 iuil- 
let 1888.) 

Lorsque l’acte d’opposition transmis par le Maire à l’Inspecteur d’aca- 
démie et sur lequel le Conseil départemental a statué n’est pas for- 
mule dans les mêmes termes que l’acte d’opposition notifié à la 
partie, la procédure est entachée d’irrégularité et le jugement qui 
est intervenu doit être annulé. (Affaire Hocquardy 28 décembre 
1888.) 

— Certaines irrégularités, quoique très regrettables, peuvent ne pas vi- 

cier les conditions essentielles de la procédure. (Affaire Batut , 
27 décembre i 884 .) 

— Voy. Rapporteur. 

— Infirmation, pour vices de procédure, des décisions : 

— Du Conseil départemental de la Dordogne prononçant l’interdiction 

absolue d’enseigner. (Affaire La/on y 8 janvier 1881.) 

— Dm Conseil départemental de l’Yonne prononçant l’interdiction absolue. 

(Affaire Nihotte y 19 juillet i 883 .) 

— Du Conseil départemental de la Haute-Marne maintenant l’opposition 

du Préfet à l’ouverture d’une école. (Affaire Dubanton y 26 juillet 
i 884 .) 

— Du Conseil départemental de la Sarllie maintenant l’opposition d’un 

maire à l’ouverture d’une école. (Affaire GautieVy 25 juillet 1886.) 

— Du Conseil départemental de Maine-et-Loire levant l’opposition d’un 

maire à l’annexion d’un pensionnat à une école privée. (Affaire Le- 
dety 27 décembre i 884 .) 
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PROCÉDURE (Vices de). — Du Conseil académique de Caen portant 
relus de délivrer un certificat de stage. (Affaire Dupont^ 27 dé- 
cembre 188Û.) 5o 

— Du Conseil académique de Bordeaux portant refus de délivrer un cer- 

tificat de stage. (Affaire Laherrère^ 27 décembre i 884 .) 62 

— Du Conseil départemental d’Iile-et-Vilaine niaintenant l’opposition d’un 

maire à l’ouverture d’une école. (Affaire Bagot, 2Zt juillet i 885 .). 60 

— Du Conseil départemental de l’Ardèche, prononçant l’interdiction ab- 

solue d’enseigner. (Affaire Raymond, 25 juillet i 885 .) 65 

— Du Conseil départemental de l’Hérault maintenant l’opposition d’un 

maire à l’ouverture d’une école. (Affaire Vibert , qU décembre 
i 885 .) 70 

— Du Conseil départemental de la Loire maintenant l’opposition du Pré- 

fet à l’ouverture d’une école. (Affaire Liques , décembre 1 885 .). 71 

— Du Conseil départemental de l’Yonne maintenant l’opposition du pré- 

fet à l’ouverture d’une école. (Affaire Bled, 26 juillet 1886.). ... 78 

— Du Conseil départemental de Lot-et-Garonne maintenant l’opposition 

d’un maire à l’ouverture d’une école. ( Affaire Aly , 6 janvier 1887.) 7^ 

— Du Conseil départemental de la Savoie maintenant l’opposition de l’in- 

specteur d’académie à l’ouverture d’une école. (Affaire Viaud, 6 jan- 
vier 1 887.). 76 

— Du Conseil départemental du Jura maintenant l’opposition de l’in- 

specteur d’académie à l’ouverture d’une école. (Affaire Chenu, 

20 juillet 1888.). io 5 

— Du Conseil départemental de la Haute-Savoie maintenant l’opposition 

de l’inspecteur d’académie à l’ouverture d’une école. (Affaire Cohen- 
det, 21 juillet 1888.) 109 

— Du Conseil départemental de l’Aveyron maintenant l’opposition d’un 

maire à l’ouverture d’une école. (Affaire Briiel, 27 décembre 
1888.) IJ9 

— Du Conseil départemental d’Indre-et-Loire maintenant l’opposition 

d’un maire à l’ouverture d’une école. (Affaire Hocquard, 28 dé- 
cembre 1888.) 127 

— Du Conseil départemental des Basses-Pyrénées renvoyant à une séance 

ultérieure le jugement sur l’opposition d’un maire à l’ouverture 
d’une école. (Affaire Bonnefont, 28 décembre 1888.) i 3 i 

— Du Conseil départemental de l’Aveyron maintenant l’opposition de 
l’inspecteur d’académie à l’ouverture d’une école. (Affaire Volte, 

29 décembre 1888.) i 36 

— Du Conseil départemental du Puy-de-Dôme maintenant l’opposition 

de l’inspecteur d’académie à l’ouverture d’une école. (Affaire Com- 
munal, 29 décembre 1888.).. . % 137 
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PROCÉDURE (Vices de). — Du Conseil départemental de Maine-et-Loire 
ajournant son jugement sur l’opposition d’un maire à l’ouverture 
d'une école. (AfTaire GirardeaUy 39 décembre 1888.) 1 Uo 

RAPPORTEUR. — La non-désignation d’un rapporteur entraîne la nul- 
lité du jugement du Conseil départemental. 

( ASFaire Liques , a 4 décembre i 885 .) 71 

(Affaire Duhanion^ 25 juillet 188/u) Ii8 

(Affaire Ledety 27 décembre i 884 .) U 6 

(Affaire Bled y 26 juillet 1886.) 78 

(Affaire Viaudy 6 janvier 1887.) . 76 

(Affaire Nihotte y 19 juillet i 883 .) 3 i 

(Affaire Vibet^ty ai décembre i 885 .)... 70 

(Affaire iSuirm, 3 o juillet 1881.) ai 

— Doit être annulée, pour vice de forme, la décision d’un Conseil dépar- 
temental qui, au lieu de désigner un rapporteur chargé de faire 


son rapport à la plus prochaine séance, s’est borné à entendre le 
rapport oral d’un de ses membres et a statué immédiatement sur 
les conclusions de cet exposé , alors même que cette omission avait 
été acceptée et même sollicitée par la partie , en vue de gagner du 
temps. (Affaire Alyy 6 janvier 1887.).. 7i 

— Le fait, par le rapporteur chargé d’entendre contradictoirement deux 
experts commis pour examiner un local scolaire, de n’avoir pas dé- 
féré à cette invitation et de s’être borné à consulter les mémoires 
écrits de ces deux experts ne saurait porter atteinte à la validité 
de la délibération prise par le Conseil départemental, qui a su com- 
ment ledit rapporteur avait procédé et qui a statué en parfaite con- 
naissance de cause. (Affaire Daudibertières y ai juillet i 885 .).... 61 

RÉRABlXJTATlONr, — Si la réhabilitation a effacé pour l’avenir les 
effets des condamnations encourues, et relevé le condamné des in- 
capacités légales qui le frappaient, elle ne peut enlever au Conseil 
le droit d’apprécier si le déclarant offre toutes les garanties de mo- 
ralité qu’on a le droit d’exiger d’un instituteur. (Affaire Chou y 
aA mars 1887.) 8a 

RETRAIT D'EMPLOI. — Voy. Suspension. (Affaire Régnault y 1 a jan- 
vier 1881.)....,.,,.. i 5 

RÉVOCATION. — La révocation d’un maître répétiteur, aux termes des 
articles ai et 2 5 du décret du 8 janvier 1887, rentre dans le pou- 
voir disciplinaire administratif et peut être prononcée par le Mi- 
nistre. La peine de l’interdiction à temps ou à toujours est seule 
prononcée dans les conditions de la loi du 27 février 1880 et peut 
seule , dès lors, donner lieu à appel devant le Conseil supérieur. 
(Affaire Hisettey a 6 décembre 1887.) 96 
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SÉMIKAIRCS (Petits). — Les petils séminaires ne sont pas des établisse- 
ments d’instruction secondaire au sens légal du mot. L’autorité aca- 
démique n’a connaissance ni de leur ouverture, ni de leur ferme- 
ture, ni des mouvements de leur personnel, soit dirigeant, soit 
enseignant. 

Par suite, les Conseils académiques n’ont aucun moyen de s’en- 
quérir de la réalité du stage accompli dans les petits séminaires et 
ne sauraient être appelés à délivrer des certificats. Voy. stage. 


(Affaire A/agne, ai juillet i885.) 53 

(Affaire Dupont y ai juillet 188 5.) 56 


SIGNIFICATION. — Les décisions des Conseils départementaux en ma- 
tière contentieuse doivent être signifiées aux intéressés dans le délai 
de huit jours. 

L’inobservation de cette prescription essentielle entraîne leur 


nullité. (Affaire Bagot, ai juillet i885.) 60 

(Affaire Bledy a 6 juillet 1886 .) 78 






STAGF. — Si la dispense de stage, qui est une faveur, relève, comme 
telle, du pouvoir gracieux, il en est autrement du certificat de 
st(^e auquel a droit quiconque justifie en la forme régulière d’un 
stage accompli dans les conditions de la loi, et qui relève, dès lors, 
du pouvoir contentieux. 

Si l’article 61 de la loi du i5 mars i85o porte que les certi- 
ficats de stage seront délivrés par les Conseils académiques, les 
articles 7 et 1 1 de la loi du 37 février 1880 supposent, en admet- 
tant l’appel, que ces mêmes certificats peuvent également êti‘e 
délivrés par le Conseil supérieur, statuant en dernier ressort. (Affaire 


Dupont, 37 décembre i884.). 5o 

(Affaire Lahen'ère, 17 décembre 1886 .) 52 

— La demande en dispense de stage ne peut être présentée, pour la pre- 
mière fois, en appel. (Affaire Dupont, 34 juillet i885) 56 


Les Conseils académiques n’ont pas les moyens de s’enquérir de la 
réalité du stage accompli dans les petits séminaires et de l’exacti- 
tude des justifications produites. (Affaire Magne, 24 juillet i885.) 53 

Sur la proposition des Conseils académiques et l’avis conforme du 
Conseil supérieur, le Ministre peut accorder des dispenses de stage , 
d’où il suit que les services rendus dans les petits séminaires ne 
sont pas dénués d’effet et peuvent, s’il y a lieu, être pris en consi- 
dération. (Affaire Magne, 24 juillet i885.) 53 

(Affaire Dupont, 2 4 juillet i885.) 56 

Est irrecevable l’appel de l’abbé Arnaud contre la décision du Conseil 
académique de Clermont rejetant sa demande en délivrance de 
certificat de stage. (26 juillet i 88 i.) 44 
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SURVEILLANCE. — Le manque de surveillance des élèves d’un pen- 
sionnat où des désordres ont été commis rentre dans les cas prévus 
par Tarticle 3 i de la loi du i 5 mars i 85 o. (Affaire Subii^n^ 

3 o juillet i 884 .). tiU 

— L’engagement pris par un instituteur privé, marié, d’exercer seul et 

sans auxiliaire la surveillance de l’internat et particulièrement du 
dortoir ne répond point aux prescriptions de l’article 178 du décret 
du 18 janvier 1887. (Affaire Grilly^ 39 juillet 1887.) 86 

SUSPENSION. — Substitution de la suspension sans traitement jusqu’«à 
la fin de l’année scolaire à la peine du retrait d’emploi prononcée 
par le Conseil académique de Rennes contre un professeur de l’é- 
cole de médecine de cette ville. (Affaire Régnault ^ 12 janvier 
1881.) i 5 

’ — Suspension pour un mois d’un directeur de pensionnat libre congré- 
ganiste. (Affaire Vilatte, 23 décembre 1882.).. • 27 

— Rejet de l’appel d’un instituteur libre contre la décision du Conseil 

départemental le suspendant pendant un mois, le Conseil supérieur 
n’ayant à connaître, sous l’empire de la loi de i 85 o, que des juge- 
ments prononçant l’interdiction absolue. (Affaire Maurat^ 9 juin 
1880.) 5 

— Réduction à une suspension de six mois de la peine de l’interdiction 

absolue prononcée contre un instituteur libre. (Affaire Larcher y 
35 juillet i 885 .) 65 
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